
jguiM 6 Mûvmmmm 1856 

îf. 9838 

GÀZËTTf DES TRIRI YU\ 
ABONNEMENT! 

r
ARI9 et 11:8 DÉPARTEMENTS : 

Un an, 72 fr. 

Six mois, 36 fr. | Trois mois, 18 fr. 

JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

ETRANGER : 

14 port en tua, pour lea paji uni 
échange postal. 

FIGJJilLILI ©'MlTOïNKDHi LÉGALES. 

KCE H A RLA Y-DU-PALAIS* 2, 

«a eoin du quai deTHoriog», 
à Paria. 

(les lettrei doivent être affranchit*.) 

JUSTICE CIVILE. — Cour de cassation : Discours de ren-

trée : Réformes judiciaires et législatives du règne de 
£w«X//^Chambre

 c
l
3
 justice de 1661, — Grands jours 

(j'\iivergne en 1665, — Ordonnances civiles de 1667 

et de 1669). — Cour de cassation (ch. des requêtes). 

Bulletin ■ Notaire; cession d'office; contre-lettre; sup-

plément de prix; action en répétition; renonciation; ra-

tification. — Fonds de commerce; vente; concession de 

bail- prix de vente; rente viagère; moyen nouveau: fin 

de non recevoir. — Médecin; legs; institution univer-

selle; incapacité. — Avoué; office; révocation; indem-

nité; prélèvement de la femme renonçante. — Cour de 

cassation (ch. civ.). : Servitude de vue; appréciation de 

titre. — Appel; recevabilité; plusieurs parties. — Tri-

bunal de commerce de la Seine : Assurances maritimes; 

délaissement pour cause d'innavigabilité et perte des 

trois quarts. 
JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d assises du Cher : Douille 

infanticide commis par un médecin. 

CHRONIQUE. ^ 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION. 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle de rentrée du 4 novembre. 

DISCOURS DE RENTRÉE.- Réformes judiciaireset législatives 

du règne de Louis XIF (Chambre de justice de 1661, — 

Grands jours d'Auvergne en 1665, — Ordonnances ci-

viles de 1667 et de 1669). 

Voici la seconde partie du discours de M.^J^>rocuretir-

général de Royer. 

Ce que la Chambre de justice avait fait pour le désordre des 
finances, les Grands jours lurent appelés à le faire pour les 
faits d'une autre nature qui affligeaient les provinces. 

Les Grands jours tenus en 16(53 à Clermont eurent une 

importance particulière (1 ). 
L'ordonnance de Blois (2) prescrivait la tenue dès Grands 

jours, tous les ans, dans les provinces éloignées du siège du 
Parlement de Paris. Cependant on n'avait pas eu recours à ces 
assises extraordinaires, depuis celles qui avaient eu lieu à 
Poitiers, en -1634 (3). Les derniers Grands jours tenus en 
Auvergne remontaient à 1382. L'édit qui les avait ordonnés 
l'année précédente se fondait sur « les excès et les crimes qui 
se commettaient tous les jours dans la haute et la basse Au-
vergne, par les gentilshommes et les autres sujets du roi, con-
tre le repos public et à l'oppression du pauvre peuple (4). » 
Les troubles de la Fronde avaient provoqué sur les mêmes 
points le retour et l'impunité de ces violences féodales. 

En 1660, Domat, alors avocat du roi au présidial de Cler-
mont, ouvrait les assises de l'année par une harangue, dans 
laquelle, tout en se plaignant de l'inutilité et de l'impuissan-
ce de ses remontrances, il rappelait aux juges le caractère en 
quelque sorte divin de leurs fonctions; il réclamait d'eux, en 
termes animés par le sentiment d'une situation urgente et 
grave, la force, l'indépendance et le courage; la Lrcequi pro-
cède d'une indignation continuelle contre l'injustice ou la vio-
lince, et qui surmonte toutes les difficultés pour accomplir 
son devoir; le courage, qui donne l'indépendance et qui rend 
inexorable et inflexible, comme Dieu même, à toute espéran-

ce et à toute crainte (5). 
En 1661, une lettre adressée à Colbert lui disait: « Les dé-

sordres sont si fréquents en Auvergne que j'ai cru êtr e de mon 
devoir de vous avertir que tout le monde, et particulièrement 
les officiers, chacun dans son ressort, couvrent les coupables 
au lieu de les punir (6). « — « Je vois, lui écrivait, le 2 
octobre 1663, l'intendant d'Auvergne, que depuis quelque 
temps M. le duo de Bouillon, gouverneur de cette province, 
s'intéresse fort pour le sieur de Massiat d'Espinchal que tout 
le monde sait être noirci de crimes... toute la noblesse le 
retire, les troupes même, à ce qu'on dit, lorsqu'elles ont été 
commandées pour le prendre, lui ont donné des avis. Il ne cou-
che jamais deux jours dans un endroit, ne va que par des che-

' mins- inaccessibles et avec 20 ou 25 hommes, tous dans le cri-
me comme lui. Je fais ici une revue exacte et n'ai rien trouvé 

•le si fort désordonné (7J... » 
Le 31 août 1665, des lettres patentes du roi ordonnèrent la 

tenue des Grands jours à Clermont. Rien ne précise mieux l'é-
tat des provinces et les intentions royales, que le préambule de 
pelle déclaration. Le roi y expose que « la licence des guerres 
étrangères et civiles qui,' depuis trente ans, désolent le royau-
me, a non seulement affaibli la force des lois et la rigueur des 
ordonnances, mais encore introduit un grand nombre d'abus 
uans l'administration des finances et dans la distribution de la 
justice... que le mal est plus grand dans les provinces éloi-
gnées du Parlement, que les lois y sont méprisées, les peuples 
exposés à toutes sortes de violences et d'oppressions ; que lés 
Personnes faibles et misérables ne trouvent..aucun secours dans 

autorité de la justice ; que les gentilshommes abusent de leur 
*f«dit pour commettre des actions indignes de leur naissance, 

1 que la faiblesse des officiers est si grande que les crimes de-
meurent impunis. » Enfin, il place rétablissement des Grands 

0) Le Parlement de Toulouse tint, en 1666, une session 
ue Grands jours au Puy-en-Velay, sous la présidence du pre-
mp[ président de Fieubert, et une autre à Narbonne. (Chéruel, 

Kt sur les Grands jours. Mém. de Fléehier, p. 314 et 315.) 

înier 
A'of 

., (2) Mai 1579. Ordonnance rendue sur les plaintes et do-
nnées des Etats-Généraux assemblés à Blois, art. 206. • . 

far l'art. 8 de l'ordonnance de Moulins (février 1563), le 
M se réservait ^de faire tenir des séances de Grands jours 
Pour la punition des crimes, l'entretènement des ordonnan 
3 et animadversiou sur ses juges et officiers... » — Le plus 

«ncieii registre des Grands jours tenus par le Parlement de 

'.("'f ?sl ce''d dos jours de Troyes en 1367, sous Charles V. 
•* • 'mP-i Dongois, Chronologie des Grands jours.) 

«iri ^°us 'a P''és'dence de messire Tanneguy Séguier, pré-
lio Utia" Parlement- — Orner Talon y remplissait les fonc-
ïo"S#i7 Procureui' général. — Arch. imp., Journal de Don

7 
S0IS, Chronologie des Grands jours, f° 02. 

Cl^^
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vril 1681. Edit d'établissement des Grands jours à 
. lois franc., t. XIV, p. 486. La 

on des Grands jours, ouverte le 10 septembre 1582, fut 
_erniont en Auvergne. Ane 
. «'on

 des Grands

8

jc 
eI**1e23 novembre. 

Pap; ,°.mat> né à Clermont le 30 novembre 1625, mort à 

Han mars 1693t ~ OEuvres de bornât, t. II, p. 251. 
nmgae prononcée aux assises de 1661. 
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e ^u LaRibe à Colbert. Corresp. acttHnis'r. sous 
Mém i v-'.t- P- 9-—Chéruel, Notice sur les Grandi jours, 

' • de Fléehier, p. 308. 

d'Auvet"1""3-0' 06 2 OCTOL,RE 16C3
- — Pommereu, intendant 

t. \\, p a Co'bert, Corresp. administr. sous Louis XIV, 

jours d Auvergne sous les auspices de ce remarquable et solen-
nel programme : « Le premier et principa l objet que nous nous 
soyons proposé, celui auquel, après l'affermissement de nos 
conquêtes, après la sûreté du repos public, après la réparation 
de nos finances et le rétablissement du commerce, nous avons 
destiné tous nos soins, a été de faire régner la justice et de 
régner par elle dans notre Etat, persuade qu'il n'y a rien dont 
nous soyons plus redevable à nos sujets et plus comptable à 
Dieu, de qui seul relève notre couronne (8 . » 

La juridiction des Grands jours avait pour ainsi dire des 
pouvoirs sans limites. Elle devait juger toutes les causes ci-
viles et criminelles des provinces comprises dans son ressort 
(art. 1), même celles attribuées aux chambres de l'Edit, en 
épuisant d'abord les procès criminels (art. 10); connaître et 
décider de toutes les infractions, fautes, malversations et né-
gligences' dont les officiers de justice se seraient rendus coupa-
bles (art. 6) ; enfin elle pouvait corriger et réformer, par des 
règlements, tous les abus et mauvais usages qui se trouve-
raient contraires aux ordonnances ou au bien de la justice 
(art. 7). J 

. Les Grands jours d'Auvergne s'ouvrirent le 26 septembre, 
sous la présidence de M. Potier de Novion, président à mortier 
au Parlement de Paris, assisté de seize conseillers. M. de Cau 
martin, maître des requêtes de l'hôtel, prenant rang après le 
prPoî Ôlulb diargi .1........... HuilB J IbWUtl.yMv, 1- ^.^jyp 

du procureur-général, le premier avocat-général Denis Taloi.. 
La session, qui devait d'abord durer du 15 septembre au 30 
novembre, fut prorogée jusqu'au 30 janvier 1666 (9). 

L'official du diocèse de Clermont fit publier, selon l'usage, 
dans toutes les églises, à la requête du procureur général, des 
monitoires et des fulminations enjoignant à tous ceux qui au-
raient connaissance de quelques crimes ou de quelques abus 
d'en révéler les auteurs (10). 

A l'audience du 28, le procureur-général Talon prononça un 
discours dont Fléehier loue « l'éloquence merveilleuse, » tout 
en prenant soin d'en voiler, par une habile analyse, les par-

ties exagérées ou inégales (11). 
Partant de ce principe que « le monarque est dans son em-

pire comme le soleil dans le monde, » Denis Talon expliquait 
en ces termes la pensée qui présidait à l'ouverture des Grands 

jours : 
« Après tant de villes forcées et tant de provinces réunies à 

sa couronne; après avoir compté le nombre de ses victoires 
par celui de ses batailles; après avoir porté l'éclat de ses ac-
tions immortelles et la terreur de son nom aux extrémités du 
monde ; après avoir donné la paix à toute l'Europe et réparé 
les .ruines que ce long hiver avait laissées; après avoir, par-
dessus tout cela, recherché les malversations commises dans 
l'administration des finances, racheté les nouvelles rentes qui 
rendaient toute la France tributaire du luxe de Paris, rétabli 
les manufactures et le commerce, délivré la mer de l'insolence 
des pirates, protégé l'Eglise, secouru ses alliés et dompté l'or-
gueil des troupes infidèles qui menaçaient l'Allemagne; après 
enfin tant de prodiges et de miracles consacrés à la gloire et à 
la réformation de son Etat, que pouvait-il concevoir de plus 
important et de plus illustre que de faire part de son irradia-
tion aux provinces éloignées du siège de l'empire, d'en recon-
naître les besoins, soit par lui-même, soit par le ministère de 
personnes d'une fidélité éprouvée, commençant par celles où 
le mal est le plus grand et le secours plus nécessaire ; à l'exem-
ple de ce grand vase, de lumière dont la chaleur, bien qu'éga-
lement favorable à toutes les choses qui lui sont inférieures, 
redouble toutefois son activité quand il faut percer des nuages 
dont l'opiniâtreté et l'épaisseur ne pourraient être vaincues ni 

dissipées par un effort ordinaire (12). » 
Un premier acte de vigueur répandit une terreur générale 

chez tous ceux qui avaient intérêt à dissimuler ce que Fléehier 
appelle « les mauvais endroits de leur vie. » Le jour même 
de leur arrivée à Clermont (13;, le .président et le procureur-
général firent arrêter, pour un meurtre commis en 1654, le 
vicomte de La Jlothe Canillac, homme fort « considérable pour 
sa qualité dans la province, dit Fléehier, et, au sentiment de 
tous, le plus innocent des Canillac. » Il est vrai, se hâte d'a-
jouter le futur évêque de Nîmes, que « la comparaison ne le 
justifie pas tout à fait et que ces sortes d'innocents ne veulent 
dire que moins eôupables (14). » Le vicomte de La Mothe Ca-
nillac fut condamné le 23 octobre et exécuté quatre heures 

après (15). 
Dès le 30 septembre, la Cour avait confirmé une sentence 

de mort prononcée par le lieutenant criminel de Clermont 
contre un homme accusé de deux meurtres. L'arrêt fut exé-
cuté le même jour, et les officiers de Saiut-Amand qui avaient 
négligé cette poursuite furent décrétés d'ajournement person-

nel (16). 
Le comte de Canillac de Pont du Château, sénéchal de Cler-

mont, qui avait, à ce titre, harangué la Cour des grands jours, 
à l'entrée de la ville, fut lui-même arrêté le 19 octobre. « Il 
passait, au dire de Fléehier, pour le plus criminel de la pro-
vince, et la plupart de ceux qui savaient les choses eussent 
voulu le voir à la place da M. le vicomte de La Mothe (17). 
Le président, de Novion, à la famille duquel il était allié, ne 
manquait pas de se faire honneur de cette fermeté, en écri-
vant le lendemain à Colbert : « J'ai fait arrêter hier au soir le 
comte de CanillacdePont du Château, beau-frère de mon gendre. 
Jugez si je recule pour personne quand il s'agit du service du 
roi. Je ne sais pas encore quelle sera la charge que produira 
contre lui sa partie; mais enfin voilà un assez grand témoi-
gnage que la justice se fait ici sans discernement (18). » 

(8) Lettres patentes du roi, du 3 septembre 1665. Mém 
de Fléehier, p. 321, appendice de Chéruel. — On voit par le 
Journal de Dongois que l'évèque de Clermont et l'intendant 
d'Aï vergue prenaient quelquefois séance aux audiences, et 
qu'ils y étaient placés à la droite du président avant M. de 

Caumartin. 
(9) 6 Novembre 1665. Lettre de prorogation des Grands 

jours, Mém. de Fléehier, p. 386, appendice de Chéruel. 

(10) Mémoires de Fléehier, p. 324 et 329. Appendice de 
Chéruel. Monitoire du 29 septembre. — Fulmination d'excom-
munication ayee aggravation et réaggravation contre ceux qui 

n'obéiraient pas dans les six jours au monitoire. 

(11) Fléehier, qui avait trente-trois ans en 1665, avait 
suivi M. de Caumartin à Clermont, en qualité de précepteur de 
son fils. L'authenticité des Mémoires qu'il a écrits sur les 
Grands jours d'Auvergne ne saurait plus être sérieusement 
contestée après la dissertation que M. Taillandier, conseiller à 
la Cour de cassation, a publiée dans VAthenœum français du 
24 novembre 1855 ( 1e année, n° 47), et la notice que M. Sainte-

Beuve a placée en tête de l'édition Hachette. 

(12) OEuvres d'Orner et Denis Talon, t. II, p. 16-18. 

(13) 25 septembre 1665. Arch. imp., Journal de Dongois, 

f> 96. 

(14) Mém. de Fléehier, p. 51. 

(15) Arch. imp., Journal de Dongois, f° 109. — Mém. de 

Fléehier, p. 67 et 369. 
(16) Journal de Dongois, 30 septembre 1665, f" 87. 

<17) Mém. de Fléehier, p. 220 et 393. 

(18) Ce 20 octobre 1665. Le président de Novion, en mis-
sion en Auvergne, à Colbert. — Correspondance administra-

tive sous Louis XIV, t. Il, p. 165. — P. Clément, Portraits 

historiques, p. 124. 

Ce procès était l'un de ceux qui avaient déterminé la tenue 
des Grands jours. Mais les preuves firent défaut sur tons 
les faits. « Les nombreux témoins appelés semblèrent n'être 
venus que pour justifier l'accusé, qui en fut quitte pour être 
admoneste et condamné à 800 livres pariais au profit de l'hô-
pital général de Clermont. Cette douceur, ajoute Fléehier, n'a 

• pas laissé -le décrier un peu les Grands jours 19). » 
Le roi, qui avait annoncé qu'il n'accorderait pas facilement 

de grâces, <■■ sachant trop bien que ce serait fomenter les vio-
lences (20J, » suivait avec sollicitude les travaux de la Gourdes 
Grands jours. « Monsieur de Novion, écrivait-il le l'r décembre 
au président, il ne se peut rien ajouter au contentement que 
j'ai de l'émulation avec laquelle chacun s'applique, dans les 
Grands jours, à bien faire son devoir. Vous témoignerez de 
ma part à tous ceux qui les composent la recommandation que 
leur donne auprès de moi une si louable conduite, et vous ne 
douterez pas en votre particulier, que, sachant avec quel suc-
cès vo s agissez dans votre place, je n'en conserve le souve-
nir (2i). 

« Il faut achever de bannir la violence et l'oppression des 
provinces de votre ressert, et vous et ceux que vous présidez 
avez trop bien commencé pour n'en venir à bout (22). » 

La Cour députa trois de ses membres dans les diverses pro-
vinces du ressort, avec mission de recevoir inntes plaintes, 

d'i*f- «" iCS crimes ou les abus qui seraient res-
ignorés, et de faire procéder à l'arrestation o....' ga-

bles. Cette mesure, qui n'avait pas de précédents dans l'his-
toire des Grands jours, eut les plus salutaires résultats. Ce 
fut par suite de ces hautes et protectrices investigations que 
la Cour vit successivement traduire devant elle plusieurs pré-
vôts des maréchaux (23), pour des faits qui furent utilement 
rappelés dans la dicussion de l'ordonnance criminelle de 
1670 (24;. 

La session des Grands jours fut close le 30 janvier 1666. La 
Cour avait été saisie, dans un intervalle de moins de cinq 
mois, d'environ 12,000 procès. Elle ne put juger que les af-
faires criminelles (25). Le nombre des accusés contumax s'é 
leva seul à quatre cent soixante-douze; trois cent quarante-
neuf d'entre eux furent condamnés à la peine de mort. Les 
condamnations contradictoires portèrent sur des peines de 
toutes natures et se réduisirent parfois à de simples amen-
des (26); quatre condamnations capitales furent exécutées sur 
la place publique de Clermont (27). 

La Cour des Grands jours rendit, sur d'autres matières, 
plusieurs arrêts de règlement qui méritent d'être rappelés. 
Tels furent : 1° Un arrêt fixant le tarif des denrées et des vi-
vres, dans la ville de Clermont (28); 2" un arrêt prescrivant 
l'usage de poids et mesures uniformes (29); 3° un arrêt sur un 
débat survenu entre les religieuses de Loches et l'Hôtel-Dieu 
de Clermont (30); 4" un arrêt sur la discipline ecclésiastique 
et la police des monastères (31). Ce dernier arrêt, provoqué par 
le procureur-général Talon, « cet homme redoutable à tous 
les Etats, » suivant l'expression de Fléehier, prescrivait la vi-
site des abbayes et des monastères, par des juges, et la saisie 
des revenus des bénéfices, si le service divin n'y était pas fait; 
enjoignait aux supérieurs des communautés établies depuis 
trente ans, de justifier de leurs lettres d'autorisation; défendait 
aux religieuses de recevoir des personnes séculières dans leur 
monastère, sans la permission de l'évêque, et ordonnait aux 
chanoines des églises cathédrales et collégiales d'assister tous 
les jours aux trois heures des matines, sous peine d'être pri-
vés de leur part dans les distributions quotidiennes (32). 

L'assemblée du clergé, alors réunie à Paris, fit entendre les 
plus vives protestations. Elle s'adressa au roi et lui demanda 
la cassation de l'arrêt du 30 octobre. « Votre Majesté, disait la 
réclamation, rédigée par l'évêque d'Amiens, doit cette justice 
à sa religion ; elle la doit à sa réputation ; elle la doit encore à 
toute l'Eglise, qui ne pourrait, subsister, si on arrachait à no-
tre ministère la direction des sacrements qui en a toujours été, 
avec le dépôt de la foi, la portion la plus sainte, la plus spiri-

tuelle et la plus inviolable. » 
Le règlement ecclésiastique des G<ands jours fut cassé par 

un arrêt du Conseil, du 1"' avril 1666, qui rappela toutefois 
les dispositions de l'article 21 de l'ordonnance d Orléans, et 
des articles 31 et 48 de l'ordonnance de Blois, sur les bénéfices 
non desservis et sur les monastères (33). 

Enfin la Cour des Grands jours, devançant, dans les limites 
de son ressort, les réformes que ehacun appelait de ses vœux, 
s'appliqua à redresser, par plusieurs arrêts, les abus les plus 
urgents et les plus manifestes de 1 administration de la justice. 

(19) Mém. de Fléehier, p. 226 et 393. — Journal de Don-

gois, cité par Chéruel. 
Deux autres accusés de ce nom : 1° Jacques Timoléon de 

Beaufort, marquis de Canillac ; 2° Charles de Beaulort, mar 
quis de Canillac, fils du précédent, furent condamnés à mort 
par contumace les 25 et 30 janvier 1666. (Journal de Don-
gois. — Mém. de Fléehier, p. 259, 265 et 413.) 

(20) Lettre de Louis IVà l'intendant d'Auvergne, citée par 

Chéruel. Mém. de Fléehier, p. 310. 

(21) Le Roi tint parole. M. de Novion remplaça, en 1678, 
M. de Lomoignon dans la charge de premier président du Par-
lement de Paris. — Saint-Simon, qui le traite fort sévèrement, 
dit dans ses Mémoires, t. III, p. 360 : « On gémit longtemps 
au palais de ses caprices, et les plaideurs de ses injustices. » 
Ce qui reste certain, c'est que M. de Novion fut forcé de don-
ner sa démission, en 1689, lorsqu'il fut remplacé par M. de 

Ihirlay. (Clément. Portr. histur., p. 143.) 

(22) OEuvres de Louis XJV, t. V, p. 336.— Chéruel, Mém. 
de Fléehier, p. 386. — Clément, Portr. histor., p. 131. 

(23) Mém. de Fléehier, p. 227 à 233. 

(2-4) Tit. i, art. 12. Procès-verbal des conférences, édition 

1740, p. 27. 
(25) Elle renvoya les demandes civiles qui n'excédaient pas 

200 livres devant les juges présidiaux et les autres aux cham-
bres du Parlement. Arch. imp., Journal de Dongois, 30 jan-

vier 1666, fol. 2J9. 

. (26) Mémoires de Fléehier, p. 2£6, 278, etc. 

(27) Jean Orceyre, condamné par sentence confirmée du 
lieutenant criminel de C\ermont!Journal de Dongois, fol. 87). 
— Le vicomte de La Mothe Canillac et les deux frères Com-
balibïul; Mémoires de Fléchi r, p. 67, 272, 278 et 4l6, 
il" 24.—M. Pomrnyer Lacombe a très justement redressé, dans 
son discours du 3 novembre 1854, l'étrange erreur dans la-
quelle est tombé M. Depping [Corresp. udm., t. II. p. 11), 
qui a confondu les condamnations par contumace avec les 

exécutions. 
(28) 30 septembre 1665. Arch. imp. Journal de Dongois, 

fol. 87. — Mémoires de Fléehier, p. 375. 

(29) 9 janvier 1666. Arch. imp., Journal de Dongoii, fo-

lio 190. 
(30) 30 janvier 1666. Arch. imp., Journal de Dongois. — 

Mémoires de Fléehier, p. 380. 

(31) 30 octobre 1665. Arch. impéç., Journal de Dongois, 

fol. 113. 

, (32) Conformément, dit l'arrêt, au décret : « Quo tempore 
« quisque debeat esse, in choro et quomodo divinum officium 

« sit celebrandum. » 

(33) Ord. 1560 et 1579. — Mémoires de Fléehier, p. 88 et 

373.—Journal de Dongois, fol. 117 à 138. 

Le 27 octobre, elle ordonnait l'élargissement de tous les pri-
sonniers retenus pour une dette civile inférieure à 50 francs, 
et défendait, pour l'avenir, l'exercice de la contrainte par corps 
pour semblable somme (34). 

Le 10 décembre, un autre arrêt, rendu sur les remontrances 
du procureur général, s'adressait plus spécialement aux justi-
ces seigneuriales (35) Il déclarait les seigneurs hauts-jusiieiers 
responsables du mauvais choix j;t des fautes des juges et des 
officiers de leurs justices (36). Il les rappelait au "devoir de 
faire punir les crimes commis sur Ieu-territoire, sous peine 
de privation de leur droit.de justice et. de suppression de l'of-
fice des juges '37; il leur imposait l'obligation d'instruire, 
gratuitement et sans épices, les procès criminels dans les-
quels il n'intervenait pas de partie ci ile, et toutes causes, 
civiles ou criminelles, concernant les pauvres (38) ; il leur en-
joignait d'avoir un auditoire peur rendre la justice, au lieu de 
dépôt pour les minutes des greffes, des prisons en bon état, un 
geôlier et un registre d'écrou soumis à l'inspection du lieute-
nant criminel (39). Quelques autres dispositions déclaraient 
les fonctions de greffiers incompatibles avec celles de procu-
reurs, rappelaient aux juges de tous les sièges, sous peine d'in-
terdiction et d'amende, l'obli/ation d'entendre les aceusésavant 
de les juger, et leur prescrivaient de dresser, dans toute pro-
cédure criminelle, des procès-verbaux constatant l'état des 
lieux et le corps du délit (40) 

rjy_. ou janvier iUDU, a la seancB ue ciouuc UI.J 3 

intervint un dernier arrêt de règlement, plus général et plus 
complet, qui, s'appuyant de l'expérience et des plaintes re-
cueillies sur les lieux, comprenait une série de dispositions 
tendant à ce but, toujours poursuivi et rarement atteint, d'a-
bréger les procès, d'abolir les procédures superflues et de di-
minuer les frais. Les nombreux artic es de ce règlement, ap-
plicableà tous les sièges royaux au seigneuriaux, embrassaient 
successivement les principaux actes de la procédure civile, de-
puis l'ajournement jusqu'au jugement, les matières bénéficia-
les, l"s saisies réelles, les criées et l'ordre, l^s appellations 
verbales, les procès par écrit, l'instruction des affaires crimi-
nelles, les devoirs des greffiers et des huissiers (41). Plusieurs 
de ces dispositions prirent place dans les ordonnances de 1667 
et 1670, qui s'élaboraient alors à Paris; nous signalerons dans 
ce nombre celle qui ordonnait aux avocats « de communiquer 
au parquet des gens du roi, avant de plaider, les causes dans 
lesquelles le roi ou le public avait intérêt (42,. « D'autres mé-
ritèrent plus tard d'être rappelées par Pothier (43). 

L'effet moral des Grands jours d'Auvergue fut, en tout point, 
considérable. « Il se fit, si l'on en croit Fléehier, mille con-
versions qui venaient moins de la grâce de Dieu que de la jus ■ 
tice des hommes, mais qui ne laissaient pas d'être avantageu-

ses pour être contraintes (44). » 
Une fois la session terminée, à la crainte des méchants suc-

céda l'espérance des bons. « On ne saurait, dit encore Fléehier, 
qui préludait, par les mémoires auxquels nous faisons ce der-
nier emprunt, à des travaux plus élevés et à une gloire plus 
sévère, assez louer la prudence et la piété du roi, de s'être 
rendu le protecteur des opprimés, d'avoir rétabli l'ordre et 
l'autorité de la justice et d'avoir fait des gens de bien dans 
une province où l'on faisait gloire d'être coupable. Il ne faut 
pas douter qu'il'n'eu revienne de grands [irofits (45). » 

Une partie de ces résultats et de ces bienfaits fut attribuée 
au procureur-général Talon « qui était à lui seul les Grands 
jours, qui réglait tout, qui donnait le tour aux affaires et qui 
était l'âme de la justice dont il faisait agir tous les ressorts 

(46). .. 
(La suite à demain.) 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Bernard (de Rennes). 

Bulletin du 5 novembre. 

XOTAIRE. CESSION D'OFFICE. CONTRE-LETTRE. — Sl'PPLÏ-

MI2NT DE PRIX. — ACTION' EN RÉPÉTITION. — RFNON'CHTION. 

 RATIFICATION. INTÉRÊTS. 

I. L'acquéreur d'un office qui a payé un supplément de 

prix par suite de la dissimulation du prix véritable con-

certé entre lui et le vendeur a le droit de répéter contre 

celui-ci la somme par lui touchée en dehors du prix os-

tensible. 

(34) 27 octobre 1665. Arch. 
12. 

imp., Journal de Dongois, fol. 

(35) 10 déc. 1665. Arrêt de règlement pour les justices roya-
les subalternes dans l'étendue du ressort de la Cour. — Arch. 
imp.. Journal de Dongois, fol. 167 à 171. — Joùsse, Recueil 
chronologique d'ordonnances et d'arrêts, etc., p. 136. 

(30) Ordonnance de Roussillon (janvier 156 i), art. 27. 

(57) Ordonnance de Moulins (février 1566 , art. 50.—Or-
donnais s de Blois (mai 1579), art. 192 et 196. 

(38) L'art. 128 de l'ordonnance de blois (1579) et l'art. 19 
de l'édit de janvier 1597 chargeaient les Parlements d'exer-
cer un contrôte sévère sur la taxe des épices des juges infé-

rieurs. 

(39) Art. 1, 3, 7. — Ces sages prescriptions étaient, oins 
souvent reproduites qu'exécutées. Voyez un arrêt du Parle-
ment de Paris du 28 avril 1673, cité par M. Ch. Berriat Saint-
Prix (Trib. correct., t. Ir, p. 31), et les art. 18 et 19 de l'or-
donnance de mai 1788 qui renouvellent les mêmes injonctions, 
â peine de suspension de l'exeicice du droit, de justice des sei-

gneurs contrevenants. 

(40) Art. 18, 26 et 27. 

(41; 30 janvier 1066. Arch. imp., Sect. judic, X, n" 19560; 
Minute de l'arrêt signée : Potier, président, et Nau, rappor-
teur. — Journal de Dongois, fol. 228 et 239. — Voy. Recueil 
chronologique de Jousse, t. I, p. 109. — Un arrêt de règle-
ment, du Parlement de Paris du 10 juillet 1665, que ce dernier 
règlement des Grands jours vise et a pour but de compléter. 

(42) Art. 2 du § Appellations verbales. — Voy. Ordonnance 

1667, titre 35, art. 3'c. 
On peut citer encore l'injonction faite aux huissiers ou ser-

gents « qui ne savent écrire et signer, de se défaire de leurs 
offices dans trois mois. » — Voy. l'ordonnance 1667, titre 2, 
art. 14. — L'ordonnance de Roussillon (janvier 1563) inter-
disait les fonctions d huissier ou de sergent à ceux « qui ne 
sauraient écrire leurs noms, « et on était arrivé à conclure de 
cette rédaction, contrairement à l'ordonnance d'octobre 1533, 
chap. 22, art. 2, qu'il suffisait de pouvoir signer sans savoir 

écrire. 

(43) Pothier, Procédure civile, chap. il, sect. v. Saisie réel-
le, édit. Bugnet, t. X, p. 245. 

(44) Mém. de Fléehier, p. 50. 

(45) Mém. de Fléehier, p. 292. 
Un grava, en souvenir des Grands jours, une médaille qui 

représentait, d'un côté Lonis XIV, de l'autre la Justice rele-
vant une femme éplorée. On lisait sur cette dernière face : 
Salus provinciarum — Repressa potentiorum audacia. (Voy. 
le dessin de la médaille, en tête des Mémoires de Fléehier, édi-
tion Chéruel.) 

(46) Mém. de Fléehier, p. 289. 
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II. Le vendeur ne peut, pour échapper à l'action en ré-
pétition, se retrancher dans la maxime error communis 
facit jus, sous le prétexte qu'au moment où a été stipulé 
le supplément de prix ou ignorait encore qu'une telle sti-
pulation fût illicite, la jurisprudence qui s'est prononcée 
contre les traités secrets ne s'étant pas encore expliquée 
sur cette matière, à laquelle la maxime invoquée n'est 
point applicable. 

III. Il ne peut pas davantage se soustraire à la restitu-
tion en invoquant des actes desquels il induirait soit la re-
nonciation de l'acquéreur à toute espèce de répétition, soit 
la remise volontaire' de la dette, alors surtout que l'acte 
de renonciation ou de ratification a été déclaré par les ju-
ges de la cause n'avoir été fait que pour couvrir la nullité 
résultant de la simulation. On ne peut valablement transi-
ger sur les matières d'ordre public. 

IV. Le vendeur soumis à la restitution doit les intérêts 
de la somme induement reçue, non pas seulement du jour 
de la demande, mais du jour du paiement, ces intérêts, 
comme le capital lui-même, ayant été perçus en vertu 
d'un traité consenti en fraude d'une loi d'ordre public et, 
par cela même, de mauvaise foi. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Mar-
nas ; plaidant, Me Labordère. (Rejet du pourvoi du sieur 
Levrault contre un arrêt de la Cour impériale d'Amiens du 
17 avril 1856.) 

FONDS DE COMMERCE. — VENTE. — CONCESSION DE BAIL.— 

PRIX DE VENTE. — RENTE VIAGÈRE. — MOYEN NOUVEAU. 

— FIN DE NON-RECEVOIR. 

I. La femme commune et donataire de son mari qui, 
après le décès de celui-ci, a vendu le fonds de commerce 
qu'il exploitait et consenti à l'acquéreur un long bail de la 
maison leur appartenant, où ce londs était établi, moyen-
nant un prix séparé pour chacun des deux objets, et, en 
outre, moyennant une rente viagère stipulée en dehors de 
l'acte de vente, et que l'acquéreur ne s'engageait toute-
fois à lui servir qu'autant que les créanciers de la com-
munauté ne lui contesteraient pas l'exécution de la ces-
sion, cette femme, disons-nous, a droit au paiement de la 

gé de transiger avec les créanciers de la communauté et 
de subir une réduction dans la durée du bail, si les juges 
de la cause ont décidé, par appréciation des faits particu-
liers du procès, que la rente viagère était un élément 
essentiel du prix stipulé dans l'acte de vente dont l'exé-
cution restait assurée à l'acquéreur et à laquelle la tran-
saction n'avait porté aucune atteinte, puisqu'elle n'avait 
abouti qu'à une réduction de la durée de bail volontaire-
ment consentie par ce dernier, sans appeler la créancière 
de la rente. 

H. L'acquéreur est non-recevable, devant la Cour de 
cassation, à demander la nullité de la rente viagère com-
me ne constituant, d'après les circonstances de la cause, 
qu'une libéralité qui, pour être valable, aurait dû être 
faite suivant les formes établies pour les donations entre-
vifs, si ce moyen n'a pas été sérieusement présenté et dis-
cuté devant la Cour impériale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur 
les conclusions confirmes du même avocat-général. (Plai-
dant, Me Groualle. — Rejet du pourvoi des sieurs Auty 
et Lepetit contre un arrêt de la Cour impériale de Paris.) 

MÉDECIN. — LEGS. — INSTITUTION 

f INCAPACITÉ. 

UNIVERSELLE. 

L'article 909 du Code Napoléon qui interdit aux méde-
cins de profiter des dispositions testamentaires faites en 
leur faveur par la personne qu'ils ont traitée pendant la 
maladie dont elle est morte, est-il fondé sur une présomp-
tion légale juris et de jure (exclusive de toute preuve) que 
la cause déterminante de l'institution a été l'influence du 
médecin sur l'esprit du testateur et des soins qu'il lui a 
donnés en cette qualité ? 

OuTrien cette présomption diffère-t-elle de celle dont 
parle l'article 1352 du Code Napoléon, et peut-elle être 
combatlue par la preuve contraire, de telle sorte que les 
juges aient le pouvoir de décider dans les circonstances 
particulières du procès qui leur est soumis que la cause 
qui a déterminé le legs a été exclusivement l'affection du 
testateur pour le légataire, abstraction faite de sa qualité 
de médecin, et qu'ainsi ce legs doit recevoir son exécu 
ion ? 

La Cour impériale de Toulouse a résolu affirmative 
ment la première question, et la seconde négativemenl. 

Le pourvoi du sieur Segur reprochait à cet arrêt la vio-
lation de l'art. 909 et la fausse application de l'art. 1352 
du Code Napoléon. Il s'appuyait sur un arrêt de la cham 
bre des requêtes, du 12 juillet 1832, qui paraît en effet 
favorable au système du pourvoi et sur l'opinion con-
forme que M. le premier président Troplong a émise en 
discutant cette question dans son commentaire du Code 
civil. 

La Cour, au rapport de M. le conseiller Pécourt et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Mar-
nas, plaidant Me Marmier, a admis le pourvoi. 

AVOUÉ. — OFFICE. — RÉVOCATION. — INDEMNITÉ. — 

PRÉLÈVEMENTS DE LA FEMME RENONÇANTE. 

L'indemnité allouée par le gouvernemant dans l'intérêt 
de la famille et des créanciers d'un avoué à la suite de sa 
révocation par le ministre tombe-t-elle dans la commu-
nauté ? 

La femme commune renonçante exerce-t-elle ses pré-
lèvements à titre de'propriétaire, ou vient-elle seulement 
en concurrence avec les créanciers de la communauté ? 

Cette dernière question suffisait à elle seule pour faire 
renvoyer le pourvoi devant la chambre civile saisie do la 
même question par divers arrêts d'admission rendus dans 
le courant de cette année. 

Aussi l'admission n'a-t-elle souffert aucune difficulté. 
Elle a été prononcée au rapport de M. le conseiller Cau-
chy, et sur les conclusions conformes du même avocat-
général ; plaidant, M" Mathieu Rodet. (Pourvoi Rataboul 
contre un arrêt de la Cour impériale de Bordeaux.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Bulletin du 5 novembre. 

SERVITUDE DE VUE. APPRÉCIATION' DE TITRE. 

f Le juge a pu, sans violer aucune loi, décider, par ap-
préciation des titres, de la commune intention des parties 
et de la situation des lieux, que le titre qui défend expres-
sément au propriétaire du fonds servant à élever son mur 
de clôture au-dessus d'une certaine hauteur, lui défend 
également, par voie de conséquence, et en rapprochant les 
unes des autres les différentes clauses du titre, d'élever 
aucune construction, à quelque distance que ce soit, der-
rière ledit mur en face de la maison existante sur le fonds 
dominant, et d'élever, derrière toute autre partie de ce 
mur aucune construction, à une distance moindre que 

celle fixée par Ie j"8e d'après les éléments d'appréciation 

ci-dessus indiqués. ; 
Vainement reprocherait-on au juge d avoir étendu par 

\h nne servitude altius non totlendi à, une servitude de 
„"

 Dect
 Les distinctions, toutes doctrinales faites entre 

£ diverses servitudes de vue, ne se trouvent nulle part 

écrites dans la loi ; et, dans l'espèce, le titre même dont le 
juge a souverainement apprécié les termes et la portée, 

ne faisait pas usage de ces expressions. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Grandet, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 
d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour de Nîmes. 
(Maillebiâu contre Vincens. Plaidants, M" Paul Fabre et 

Ambroise Rendu.) 

ArPEL.—RECEVABILITÉ.—PLUSIEURS PARTIES. 

L'appel, formé collectivement et sans aucune division 
par plusieurs parties, en vertu d'un titre ou d'une cause 
unique, est recevable par cela seul que le chiffre total de 
la demande est supérieur à quinze cents francs, et encore 
que les droits de chacune des parties demanderesses, pris 
isolément, soient inférieurs à cette somme. (Art. 1", loi 
du 11 avril 1838.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 
Bretagne, et conformément aux conclusions de M. l'avo-. 
cat-général Sevin, d'un arrêt de la Cour impériale de Poi-
tiers. (Grimault contre Foureau. Plaidants, MeS de La 
Chère et Groualle.) 

Conforme à deux arrêts de la même chambre, du 10 
janvier 1856. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lucy-Sédillot. 

Audience du 5 novembre. 

ASSURANCES MARITIMES. — DÉLAISSEMENT POUR CAUSE D'I.X-

NAVIGABILITË ET DE I.A PERTE DES TROIS QUARTS. 

Le délaissement pour cause d'innavigabitité absolue ou rela-
tive ne peut être valablement opéré que lorsqu'il est consta-
té que le navire ne pouvait pas être réparé dans le lieu de 
relâche et qu'il était hors d'état de tenir la mer. 

Sur les plaidoiries de M'' Petitjean, agréé de M. Gay, 
armateur, et de Mc Victor Dillais, agréé des compagnies 
d'assurances maritimes le Pilote, la Garonne, Le Neptune 
et le Cercle commercial, le Tribunal a rendu le jugement 
suivant qui ion circonstances dans lesquelles le dé-
lai««pment rlu navire l Atlialie a CU! aneciuc : 

« Attendu que, par police du 15 octobre '1853, enregistrée, 
les compagnies défenderesses ont assuré, à concurrence de 
22,000 francs, les corps, quilles, agrès et apparaux, circons-
tances et dépendances du navire l'Athalie; 

« Attendu que, pendant le cours d'un voyage entrepris dans 
les conditions et délais de la police, ledit navire, après sa sor-

tie de Tampico, a éprouvé un événement de mer qui l'a forcé 
de rentrer dans ce port où le capitaine, après avoir fait cons-
tater des avaries et les réparations qu'elles entraînaient, a dé-

claré faire abandon de son navire, et a obtenu du chancelier 
du consulat une ordonnance de vente dudit navire, lequel a été 
effectivement vendu ; 

« Attendu qu'en cet état Gay, armateur, a signifié délais-
sement aux compagnies défenderesses, en demande la validité 
et le paiement de l'assurance; 

« Attendu que la police sus-énoncée couvre l'innavigabililé 
survenue par suite de fortune de mer; que cette innavigabilité 
peut être absolue ou relative ; 

« Sur l'innavigabilité absolue : 

« Attendu qu'il est acquis au procès que le navire dont s'a-

git, dénationalisé après la vente par son nouveau propriétaire, 
qui lui fit faire seulement quelques réparations, a repris la 
mer sous le nom de Tamise, et a effectué, avec chargement, 

deux voyages dont le dernier d'Amérique au Havre où il est 
parvenu, lequel a eu lieu avec une traversée très pénible, ainsi 
que le constate le rapport de son capitaine dont il a été jus-
tifié ; 

« Que ces faits suffisent pour établir, sans réplique, qu'il 
n'était pas, lors de sa condamnation, dans un état d'innaviga-
bilité absolue ; 

« Sur l'innavigabilité relative : 

^ « Attendu qu'à ce point de vue, les mêmes motifs qui pré-
cèdent militent encore; que, de plus, si l'on se réfère à la dé-

claration de l'expertise faite à Tampico, sur laquelle la déci-
sion du consulat est intervenue, on trouve encore que le na-
vire n'était pas innavigable, en ce sens que les réparations né-

cessaires n'auraient pas été impossibles dans ledit port, puis-
que les experts évaluent ces réparations et fixent les délais 
pour les faire, sans aucun doute, d'après leur expérience des 
ressources du pays; 

« Qu'aucun document fourni ne justifie qu'un emprunt à la 
grosse eût été impossible pour les faire; que les renseigne-

ments recueillis établissent, au contraire, qu'un contrat de ce 
genre se fait assez facilement à Tampico ; 

<< Qu'il s'ensuit que le moyen tiré de l'innavigabilité relati-
ve doit être encore écarté; 

« Sur l'abandon à raison de la perte des trois quarts : 
« Attendu que les assureurs prétendent, en fait, que ce cas 

n'existait pas, et, en droit, que leur police ne couvre pas ce 

risque qui doit être distingué, suivant eux, de l'innavigabilité 
relative; 

« Attendu, en fait, que les documents donnés au Tribunal 
établissent d'une manière évidente que certaines réparations 
qui avaient été indiquées dans l'expertise de Tampico, comme 
indispensables, non-seulement n'ont pas été faites, mais en-
core aujourd'hui, après deux voyages et une longue traversée 
signalée par de mauvais temps, ne sont pas à faire au navire; 

« Attendu que, notamment, la remise à neuf du pont, esti-
mée alors 2,000 piastres, n'a pas été nécessaire et ne l'est pas 
encore; que les réparations à faire aujourd'hui à cette partie 
du navire sont insignifiantes; 

« Qu'il faut au moins déduire l'importance de cette remise 
à neuf du pont des évaluations qui ont servi de base au dé-
laissement à raison de la perte ou détérioration des trois quarts; 

« Que la conséquence de ce seul fait est que les trois quarts 
de la valeur du corps du navire sont, en cet état, loin d'être 
atteints; ' 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que, sans avoir à 
examiner le moyen de droit invoqué par les compagnies dé-
fenderesses, l'abandon du navire fait à raison de la perte des 
trois quarts n'est pas valable, et qu'il n'y aurait lieu, pour les 
assureurs, qu'à un règlement d'avarie auquel ils ne sauraient 
se refuser, s'il était requis; 

Par ces motifs et vu le rapport de l'arbitre, déclare Gay 
non recevable, en tous cas mal fondé en sa demande en vali-
dité de délaissement de son navire l'Athalie, et en paiement 
de l'assurance fondée sur le délaissement; l'en déboute, ainsi 
que de ses autres fins et conclusions, et le condamne aux dé-
pens. » 

« Des'relations adultères^-s'établ;rent 'bientôt entre elle 
et son maître. La dame Mayeras s'en aperçut et expulsa 
de chez elle une domestique qui y apportait le désordre. 
Louise Blacard quitta momentanément Mérigny, mais elle 
y revint en 1838. Mayeras l'installa alors dans une maison 
qu'il possédait non loin de celie qu'il habitait, et continua 
de la fréquenter. Les choses durèrent ainsi notoirement jus ■ 
qu'en 1845, époque à laquelle la dame Mayeras, qui avait 
contre son mari les griefs les plus sérieux, obtint judiciaire-
ment sa séparation de corps et s'éloigna de Mérigny.Maye-
ras reprit aussitôt à son service Louise Blacard, et tous 
deux s'en furent habiter la petite ville de Tournon, d'où 
ils revinrent en 1852 résider de nouveau à Mérigny. 

« Les rapports intimes de Mayeras avec sa domestique 
ont eu pour résultat plusieurs grossesses dont l'opinion 
publique s'émut d'autant plus qu'elles se terminèrent tou-
tes par des accouchements demeurés mystérieux, et que 
jamais on ne connut le sort des enfants qui durent en pro-
venir. A ces conjectures, il faut ajouter les propos tenus 
en diverses occasions par Louise Blacard, et d'après les-
quels on ne saurait douter qu'il existât réellement entre 
elle et Mayeras une solidarité criminelle et de redoutables 
secrets. Il y a dix-huit ans, elle disait à la femme Lebeau 
en parlant de Mayeras : « Je sais bien que je suis une fille 
perdue, c'est lui qui en est cause, mais il ne me mettra 
pas dehors, car je causerais, et j'ai de quoi lui faire cou-
per le cou, et peut-être bien à moi aussi !... Je puis bien 
espérer avec le temps de devenir madame Mayeras. » 

« A plusieurs autres témoins elle tint un langage ana-
logue. Après la séparation de corps, elle déclarait au do-
mestique de la maison : « Si M. Mayeras me chassait, 
peut-être un jour je le ferais périr. » 

« Il y a douze ans, elle disait à une femme Thuilier qui 
venait de consulter Mayeras pour un de ses enfants ma-
lades : « Je suis bien appuyée au logis; je ne sais si M. 
Mayeras me mettra jamais à la porte ; mais, s'il le faisait, 
il faudrait bien qu'il me retrouvât les miens ou le mien. » 

« Le témoin comprit qu'elle entendait par cette sorte 
de menace faire allusion à des enfants issus de ses rela-
tions avec son maître. 

« Un grand nombre de circonstances constatées dans 
J'jnaii-i.oèiou vLunj"jiin,ut d'o-iUovine à. d©montror '"l**
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fauticide ou l'avortement était le moyen employé d'ordi-
naire par Mayeras et sa concubine pour faire disparaître 

les suites de leurs habitudes licencieuses. Le scandale de 
cette vie de désordre, que couvrait depuis trop longtemps 
l'impunité, devait toutefois avoir son terme. Il fut révélé 
à la justice en janvier dernier, en même temps que la 
dernière grossesse de Louise Baclard. Celle-ci fut visitée 
le 19 janvier par un médecin commis par les magistrats • 
mais déjà elle était accouchée, et l'homme de l'art estima' 
que sa délivrance pouvait remonter à une douzaine de 
jours. Après quelques tentatives de dénégation, Louise 
Baclard déclara que onze jours auparavant, c'est-à-dire le 
9 janvier, elle était effectivement accouchée d'un enfant 
de six mois environ ; qu'elle était alors seule dans son 
lit, que l'enfant était arrivé mort, et qu'elle l'avait enterré 
elle-même le lendemain matin, vers onze heures, dans la 
cave de la maison. 

« Sur les premières indications de Louise Baclard, on 
fit d'abord des fouilles au fond de la cave, à droite en en-
trant ; on n'y découvrit rien. Sur de nouvelles indications, 
des fouilles pratiquées à gauche n'amenèrent non plus au-
cun résultat; enfin, après bien des recherches continuées 
pendant deux heures, on découvrit, non pas à droite, non 
pas à gauche, ni au fond de la cave, mais au milieu, un 
paquet enveloppé d'un morceau de toile, et enfoui à 30 et 
quelques centimètres de profondeur. Dans l'intérieur de 
ce paquet, on trouva, non pas le corps d'un enfant, mais 
les cadavres de deux enfants nouveau-nés avec les deux 
placentas ; un fichu de couleur, un tablier et un mouchoir 
appartenant à Mayeras et tout imbibés de sang, y avaient 
été également renfermés. 

« Les deux enfants étaient de sexe différent. 

« Le médecin qui a pratiqué l'autopsie a reconnu qu'ils 
n'avaient pas plus de sept à huit mois, mais qu'ils étaient 
forts et bien conformés. Les causes de leur mort se révé-
laient d'ailleurs par les signes matériels les plus con-
cluants : sur le petit garçon, la section du cordon ombili-
cal avait eu lieu, le nez était aplati et comme écrasé • les 
lèvres, très rouges, étaient collées contre les mâchoires, 
entre lesquelles se trouvait engagée la langue, qui avait 
pris une nuance bleuâtre. 

« Cet enfant avait succombé,à une hémorragie ombili-
cale, activée par l'occlusion du nez et de la bouche, si-
multanément soumis à une forte pression. Chez la petite 
fille, le cordon ombilical n'avait pas été Coupé, et sa mort 
avait été déterminée par l'asphyxie ; un tampon de linge, 
profondément enfoncé jusque dans l'arrière-gorge, expli-
quait suffisamment la nature dès violences qui avaient 
été exercées, et la déformation du crâne attestait les efforts 
qu'on avait dû faire pour accomplir cet acte criminel. 

« Les deux enfants ne paraissaient pas avoir respiré • 
une main exercée avait détruit en eux le principe de la vie 
au moment même de leur naissance. 

« Les explications nouvelles qu'a dû fournir Louise Ba-
clard, en raison de ces faits, sont demeurées empreintes 
d'un grand vague, d'invraisemblances et de contradictions 
qui trahissent son embarras à dissimuler la vérité. Ainsi 
cette fille, qui n'avait pu indiquer l'endroit précis où elle 
mirait enfoui l'1111'"110
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entièrement chez lui. L'instruction 
pendant ces deux jours il s'était occupé 

arrivait quelquefois, à déblayer de la tèrreH1 quecelaT-
laquelle on donnait plus de profondeur la <Wj 

« S'il paraît démontré que Mayeras est 
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dû avoir connaissance de l'accouchement d SUit W» 
que, puisque, de l'aveu de celle-ci, elle aurait don>% 
tout ce jour et une partie du lendemain ^^let, 
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siste pas moins à déclarer qu'il ne s'est aperçu d" ̂  ̂  
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dans la chambre où avait eu lieu l'accouchement 
même éveillé son attention. napas 

.< La conduite de Mayeras, dans cette occasion „> 
sans doute que ce qu'elle avait été dans les occa té 
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pénence et l'habileté que lui suggéraient ses notl, 
dicales, et il a cru qu'il pourrait, cette fois encore r 

disparaître jusqu'aux dernières traces à la faveur ri 

vaux manuels auxquela il se livrait dans l'intérî !t 
cave. Vainement Louise Baclard essaie encore deT 

ner sur elle seule la responsabilité d'actes qu'elle ' 
rait expliquer : unis l'un et l'autre par une solidaV?" 
micide, ils doivent l'être dans l'expiation. » °" 

Après la lecture de l'acte d'accusation et ÎW' ■ 

témoins, M. le président procède à l'interrogatoire de 
■e l'ac-

cuse. 11 passe successivement en revue les.prinri"~" 
actes de la vie de Mayeras, sa séparation d'avec safari™ 
légitime, l'installation d'une concubine dans le dorai l 
conjugal, ses relations avec cette fille, et il fait ressort r 
tonte la t^wtude d une pareille conduite. ' • 

L'audWÈdes nombreux témoins cités à la requêtedu 
ministère public est venue fortifier la plupart des charges 
de l'accusation. Les propos si graves de Louise Baclard 
sont répétés à l'audience par les témoins qui les avaient 
entendus, et en soulevant un coin du voile qui envelop-
pait les détails mystérieux de la vie privée de Mayeras 
ces propos semblent justifier la détestable réputation dé 
cet homme et établir les méfaits que l'opinion publique 
lui imputait avant que la justice vînt lui en demander 
compte. 

Ces débats si dramatiques ont occupé plus de deux au-
diences. 

_ Le réquisitoire de M. Chonez et là plaidoirie de AP Du-
piaisset, du barreau de Poitiers, ont absorbé la seconde 
partie de l'audience du 1" novembre, qui n'a été levée 
qu'à minuit et demi. 

Le 2 novembre, à onze heures, M. le président com-
mençait son résumé, et à midi et demi le jury a rapporté 
un verdict affirmatif avec circonstances atténuantes. 

La Cour a condamné Mayeras à la peine des travaux 
forcés à perpétuité. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. de La Rue. 

Audiences des 31 octobre, V et 2 novembre. 

DOUBLE INFANTICIDE COMMIS PAR UN MÉDECIN. 

Louis-Réné Mayeras, officier de santé à Mérigny (In-
dre), et Louise Baclard, sa domestique, comparaissaient 
au mois de juin dernier devant la Cour d'assises de l'Indre 
sous l'inculpation d'homicide volontaire sur la personne 
de deux enfants nouveaux-nés. 

Louise Baclard fut acquittée par le jury et Mayeras fut 
condamné aux travaux-foicés à perpétuité. (Voir la Ga-
zette des Tribunaux du Ie1 juillet 1856.) 

Cet arrêt de condamnation a été cassé, et Mayeras vient 
aujourd'hui purger devant la Cour d'assises du Cher (à 
laquelle l'affaire a été renvoyée par la Cour de cassation) 
l'accusation portée contre lui. 

Voici dans quels termes est conçu l'acte d'accusation 
originairement dressé contre Mayeras et sa servante : 

«Louise Baclard est entrée en 1836 au service des 
époux Mayeras, qui demeuraient à Mérigny, arrondisse-
ment du Blanc. 

aurait enfoui l'unique enfant qu'elle disait né d'elle, fut 
également hors d'état d'indiquer la forme, et le mode de 
confection du paquet renfermant le résultat du double en-
fantement qu'elle était obligée d'avouer. La suite de son 
récit n'a pas été plus heureuse que le début. 

« Elle prétendit que son accouchement s'était accompli 
pendant un évanouissement qui se serait longtemps pro-
longé sans qu'il lui soit possible d'en faire connaître la 
durée. Elle a dit ne s'être aperçue de la naissance des deux 
enfants que, quand le soir, elle avait repris ses sens; elle 
ajoute encore que jusqu'au lendemain matin, au moment 
où elle les avait enfouis, elle ne les avait pas touchés et 
n'avait exercé sur eux aucune violence. Elle soutint enfin 
n'avoir été assistée par personne, et pour expliquer le 
genre de mort qu'ont subi les deux enfants, elle en est ré-
duite à conjecturer que, pendant son évanouissement 
quelqu'un aurait pu pénétrer auprès d'elle et se porter aux 
actes coupables révélés par l'autopsie. 

« Une pareille version ne saurait supporter sérieuse-
ment l'examen. D'un autre côté, la raison se refuse à ad-
mettre que Louise Baclard ait pu seule, au milieu des dou-
leurs d'un double accouchement, exécuter les manœuvres 
homicides qui ont arraché la vie aux enfants qu'elle venait 
dé mettre au monde; il a fallu de toute nécessité que quel-
qu'un l'assistât, et suppléât, par l'adresse, à la force et à 
l'expérience qui lui manquaient. 

» Le genre de mort auquel ont succombé les victimes 
semble désigner celui qui a dû se rendre l'agent principal 
du crime.Qui donc,en effet, y aurait activement concouru, 
si ce n'est fauteur des diverses grossesses de Louise, Ba-
clard, celui à qui l'intérêt commandait de faire disparaître 
les fruits de la débauche commune, l'homme à qui les res-
sources même de son art offraient toute facilité pour réa-
liser de coupables desseins? 

, « Appelé par la justice à rendre compte de sa conduite 
a 1 égard de sa domestique et à faire connaître l'emploi de 
son temps dans la journée du 9 janvier, Mayeras a cher-
ché à prétendre qu'il n'avait jamais eu de relations inti-
mes avec cette fille ; mais il a fini par les avouer, tout en 
soutenant qu'eBes avaient cessé depuis plusieurs années. 

CHRONiaUE 

PARIS, 5 NOVEMBRE. 

M. le procureur général près la Cour impériale ayant 
cru, par erreur, que M. le conseiller Rolland de Villargues 
était mort dans le courant de l'année précédente, ne la 

point compris dans sa notice. Il n'eût pas manqué de rap-
peler les titres judiciaires et les travaux juridiques «e 

magistrat qui a laissé un si grand vide et de si vils regr * 
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— Les sieurs Jean-Baptiste Berger, marchan 
Marolles ( Seine-et-Oise ), Etienne Laurent,
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facteur de lait au même lieu, François-r> ju-
meaux, facteur de lait à Lendeville (Seine-ei- ̂  ^^ne-
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_ Le Tribunal correctionnel a condamne 

Le sieur Lambert, marchand de vins, [rue 
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r mise en vente de vins falsifiés, à six jours de prison 

^f'y^f°- J'amende. —iLe sieur Gardel, marchand de corn-
et 2°

 ru0
 p

a
gevin,r16, pour n'avoir livré que 39 kilos de 

bUS-l on'sar 50 kilos, à trois jours de prison et 25 fr. d'a-
ch ]

p
 Le sieur Moreaux, boucher à Belleville, rue de la 

01 t'He 22, à trois jours de prison et 50 fr. d'amende, 1° 
^°U'- 'n'avoir livré quel kilo 000 grammes de viande sur 
P0iu, goo grammes ; 2° pour avoir mis dans la pesée un os 

• ! arné • 3° Pour av0'r porté sur le bulletin comme l'e caté-
e une'livraison de viande de la 2e catégorie. — Le sieur 

|or! marchand de vins à Charomie, à l'Isle de Rondeau, 
, r n'avoir livré que 85 centilitres devin sur un litre vendu, 

P°A0 f,.. d'amende. — Enfin le sieur Jolly, charcutier, rue 
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 ve
-des-Petits-Chomps, 80, pour mise en vente de deux 

langues de bœuf corrompues, à 25 fr. d'amende. 

« On ne doit jamais laisser une femme sans ar-

^Telle est la réponse que fait une toute jeune femme, 

gyïvlë Bordier, à son mari qui a porté contre elle et son 

cômplice Robiquet, une plainte en adultère. 

le mari : Plus souvent que je lui aurais donné de Tar-

irent pour faire la noce avec M. Robiquet! 
5 Suivie- H m'a pris pour ma jeunesse pour soigner sa 

vieillesse; pendant trois ans j'en ai enduré assez à lui faire 

des tisanes et recevoir des calottes, et après monsieur m'a 

mise à la porte avec des coups de pied... partout. 

M- Ie président, au mari : Que reprochiez-vous à votre 

femme ? 
le mari : La faignantise, la gourmandise et le vice. 

f,f. le président : Vous l'avez mise à la porte ? 

Le mari : Non, monsieur, c'est d'après sa faignantise 

et gourmandise que je lui ai dit qu'elle pouvait aller où 

elle voulait, avec un papier timbré que je lui ai donné sur 

lequel que je lui ai donné tout son ménage. 

M. le président : Reconnaissez-vous que vous l'avez 

battue? . . 
Le mari ■ Monsieur, je vous le jure, je l'ai battue, mais 

rien que pour ses vices et faire la noce avec M. Robiquet, 

et ça parce qu'elle avait insulté la mémoire de mon père 

dans la personne d'une bague qui portait son nom, dont 

elle a eu la bassesse de la mettre au mout-de-piété. 

M. le président, à la femme : Vous avouez le délit, qui, 

du reste, est constaté par un procès-verbal du commisr 

saire de police ? 

Sylvie : J'avoue tout ce qu'on voudra, mais les maris 

doivent bien savoir qu'on ne doit jamais laisser une femme 

sans argent. 

if. le président : Vous, Robiquet, vous saviez que cette 

femme est mariée ; que pouvez-vous dire pour vous jus-

tifier? 

Robiquet : Si j'ai tort, vous allez bien voir ; je n'ai ja-

mais été que soldat et je ne peux vous dire que la vérité. 

En quittant le service, voulant me faire un état, on m'a 

parlé de M, Bordier pour apprendre à faire des colliers de 

dames,. En me parlant de lui, on m'a dit : « Prends garde 

de ce qu'il est vieux et pas beau et sa femme jeune et gen-

tille, il est très jaloux. » Bon, j'entre tout de même chez 

lui. 

Les premiers jours, sa femme me raconte que son mari 

la battait. « Gristi, je dis, ça n'est pas beau, mais ça ne 

me regarde pas ! » Unze jours après, sa petite fille tombe 

en jouant sur son panier, M. Bordier se lève et frappe sa 

femme. Je lui dis : « Monsieur Bordier, vous battez votre 

femme, ça ne me regarde pas, mais ça me fait de fa peine, 

je m'en vas. — Non, qu'il me dit, restez, et faites votre 

ouvrage. » Dans ce moment-là, je n'aimais pas madame, 

non, vrai, c'est venu plus tard. On dit que ce n'est pas 

bien de ma part, possible! Moi, je reviens d'Afrique, de 

Crimée, je ne connais pas tout ça; je suis zouave, j'ai ai-

mé cette petite femme, la petite femme m'a aimé, je me 

suis mis avec elle d'après le papier timbré de son mari ; si 

ça vaut quinze jours de salle de police, on les fera; et voilà. 

M. le substitut : C'est de la morale de zouave, qui n'a 

pas cours devant la justice; nous requérons l'application 

de la loi contre les deux prévenus. 

Le Tribunal a condamné la femme Bordier à deux mois, 

de prison, et Robiquet seulement à quinze jours et 16 fr. 

d'amende. 

— A l'ouverture de l'année judiciaire, Marie Debuisson 

vient {'solder son arriéré avec le Tribunal correction-

nel. Cet arriéré se compose d'une condamnation, par dé-

faut, à treize mois de prison pour vol, et deux autres con-

damnations, également par défaut, de chacune quinze 

jours de prison, pour rébellion envers des agents de la 

force publique. Elle s'est portée opposante à ces trois ju-

gements et se présente aujourd'hui devant le Tribunal pour 
les soutenir. 

M. le président: Les trois jugements auxquels vous 

formez-opposition ne sont pas les seuls qui aient été pro-

noncés contre vous ; vous avez été condamnée à Stras-

bourg, puis à Mantes, puis à Châlons, et toujours pour des 

faits de même nature, toujours pour rébellion ou violences 

envers les agents de l'autorité. Quelle est votre profession ? 

Marie : Profession de domestique. 

M. le président •■ Domestique sans place, sans doute,car 

une bonne domestique ne voyage pas tant. 

Marie : Je ne suis pas entêtée; quand on me renvoieje 
Rien vais. 

M. le président : Et vous allez vous enivrer au cabaret, 

où vous faites du bruit et où vous résistez aux agents qui 

veulent vous en raire sortir? ' ' 
. Marie ■. C'est qu'ils profitent du moment que je suis en 

vin pour me faire des misères. 

-M. le président : Comment une femme peut-elle avouer 

elle s'enivre ! 
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 Président : Et vous ne reniez pas non plus Un vol 

e 20 francs que vous avez commis au préjudice d'une 

«iisseuse de Boulogne? 
Mane : C'est ma sœur. 
vne femme, s'avançant à la barre : Oui, malheureuse-

ment; eh bien! m'apportes-tu mes 20 francs? 

M. le président :■ Dites comment le vol a été commis. 

l a blanchisseuse : Comme je m'en allais à mon ouvra-

ge, voilà ma nièce qui arrive... 

AL. le président: Ouelle nièce? 

La blanchisseuse : La petite fille d'elle, qui a six ans. 

AI. le président : Est-ce que votre sœur est mariée? 

La blanchisseuse : Ah ben, oui ! Je l'ai offerte en ma-

riage à tout Boulogne, avec cent francs pour faire la noce; 

personne n'en a voulu. 

M. le président : Continuez. 

La blanchisseuse : La petite m'a dit en arrivant : « Ma-

man t st tombée dans la rue par la boisson ; elle m'a dit de 

venir chez vous, qu'elle ne voulait plus de moi. » Moi je 

n'en voulais guère non plus, mais on ne peut pas mettre 

une nièce de six ans à la porte. Je l'ai fait entrer dans ma 

chambre, en lui disant de ne pas sortir, de m'attendre et 

de n'ouvrir à personne. Quand je suis rentrée, le soir, elle 

était partie ; on m'a dit que sa mère était venue la cher-

cher, et alors ça ne m'a pas étonnée quand j'ai vu qu'il 

me manquait 20 francs dans mon tiroir. 

Marie : C'est pas moi qu'a pris les 20 francs, c'est ma 
petite. 

M. le président : Mais, quand elle vous les a montrés, 

il fallait les reporter à votre sœur. 

Marie : Impossible, nous étions en route pour la Bel-

gique. 

Les autres explications que donne la prévenue sur les 

autres faits qui lui sont reprochés sont toutes marquées 

au coin de la même vraisemblance; aussi le Tribunal a-l-il 

mis fin aux débats en maintenant ies condamnations pro-

noncées par les trois jugements par défaut. 

— Jean Pierre Soucasse, voltigeur de la garde impé-

riale, tout glorieux de ses trophées de Crimée, était dési-

reux de visiter le département de l'Ariége, où habitent 

plusieurs membres de sa famille. Pour faire ce long 

voyage dans les Pyrénées, il ne lui fallait que du temps 

et de l'argent ; deux choses qu'il ne pouvait se procurer 

facilement. Il n'était pas dans les conditions voulues pour 

obtenir un congé de semestre, et sa bourse, comme son 

crédit, était entièrement épuisée. Soucasse ne se rebute pas 

devant de tels obstacles, il persiste dans son projet; il 

voulait conter ses exploits, narrer aux gens de son village 

les hauts faits de cette grande guerre, et, en homme ingé-

nieux, il sut obtenir de ses chefs mêmes des moyens de 

voyager. Soucasse, la larme à l'œil, s'en alla trouver son 

colonel et lui annonça que son père venait de mourir ; ses 

frères le réclamaient afin de régler leurs affaires de famille. 

Pour cela, dit-il, une permission de quinze jours lui suffi-

rait. Le colonel, pouvant de sa pleine autorité accorder, 

sans autre approbation cette permission, l'accorda1 au lar-

moyant voltigeur. 

Soucasse, après ce premier succès, songea à l'argent ; 

il alla trouver un capitaine dont il avait été l'homme de 

confiance, il lui exhiba la permission du colonel, portant 

ces mots : « Pour affaires de succession, » et fui demanda 

à emprunter tout juste ce qu'il lui fallait pour arriver dans 

l'arrondissement de Saint-Girbns. 11 annonça que trente 

francs lui suffisaient, mais le capitaine lui en prêta qua-

rante. Soucasse essuya ses larmes et se mit en route. Parti 

le 15 mai pour être de retour le 30 du même mois, il n'ar-

riva dans son pays que le 29, la veille du jour où il aurait 

dû rentrer à Parir. A peine Soucasse avait-il mis le pied 

dans son canton, que le brigadier de gendarmerie le fit 

repartir de suite. Un mois après, il était arrêté à Bor-

deaux comme déserteur. 

AL. le président colonel Ridouël, au prévenu : Il paraît 

que vous êtes un habile homme; vous savez capter la con-

fiance de tout le monde. Avant d'être arrêté à Bordeaux, 

vous aviez été arrêté près de Toulouse, et puis à Mon-

tauban, comment se fait-il que vous ayez été remis en li-

berté ? 
Soucasse, avec un accent gascon très prononcé : Dans 

lé midi dé la France, on aime beaucoup les hommes qui 

ont été à Sébastopol ; jé faisais parader ma médaille, et, à 

la subdivision à Carcassonne, on dit: « C'est un brave qui a 

vu lé feu, il réjoindra la garde impériale tout seul.» On mé 

donna une feuille de route et jé partis. Le surlendemain 

jé perdis mes papiers, et l'on m'arrêta en entrant à Mon-

tauban. Un brave homme, M. le général B..., mé donna 

une pièce de monnaie avec une autre feuille de route pour 

Paris. 
AI. le président : Puisqu'on avait tant de bonté pour 

vous, pourquoi n'avez-vouspas suivi la route de Paris? 

Qu'alliez-vous faire à Bordeaux? 

Leprêvenu: J'allais pour y chercher lé chemin de fer afin 

de venir plus vite sous te drapeau du 1" des voltigeurs dé 

la garde. 
AL. le président : Malheureusement pour vous, nous 

avons des dates sous les yeux. Vous avez été remis en li-

berté le 20 juin â Montauban, et le 24 juillet vous avez été 

arrêté à Bordeaux. C'est une gasconnade que vous venez 

de nous lancer. Pour aller plus vite, vous voulez prendre 

le chemin de fer, et vous mettez trente-quatre jours à fai-

re la route de Montauban à Bordeaux. Si la gendarmerie 

ne vous avait pas arrêté, vous auriez exploité votre mé-

daille encore pendant longtemps. 

Soucasse : Mon colonel, j'étais tombé malade, et, quand 

les gendarmes sont venus troubler ma convalescence, 

j'allais partir pour la gare de Paris. 
M .le président: Et comment auriez-vousfaitlaroute?On 

n'a trouvé sur vous que quelques sous de monnaie ; vous 

viviez en vrai mendiant. C'est honteux pour un militaire, 

et surtout pour un homme qui appartient à un corps d'é-

lite. Votre sac était engagé dans une auberge pour vos 

dépenses. 
Le prévenu : J'attendais de l'argent dé mon frère pour 

payer cé qué je devais. Tout ça, c'est la faute du brigadier 

de gendarmerie, qui n'a pas voulu me laisser une demi-

journée chez mes parents. Après avoir fait un voyage de 

plus de deux cents lieues, c'était bien dur d'être obligé 

dé s'en retourner sans voir les gens du pays. 

AI. le président : 11 ne fallait pas vous amuser en allant. 

C'est pour cela que vous avez soutiré 40 fr. à votre capi-
taine. 

Le Conseil, conformément au réquisitoire de M. Voirin, 

commissaire impérial, a condamné Soucasse à la peine de 

cinq ans de boulet, pour désertion étant remplaçant. 

■— Nous avons fait connaître, dans notre numéro du 29 

octobre, le douloureux accident qui a causé la mort de 

M. Dauchy, atteint, au moment où il traversait la voie à 

la station d'Asnières, par un train de Saint-Germain. On 

nous prie d'annoncer que M. Dauchy n'a pas été trans-

porté dans une salle de la gare, mais que c'est dans une 

maison d'Asnières qu'il a reçu les soins empressés, mais 
inutiles, des médecins. 

DÉPARTEMENTS. 

SARTHE. — Voici quelques détails sur une tentative cri-

minelle dont un des gendarmes de la brigade de Précigné 

vient d'être l'objet et dont, tout d'abord, la rumeur pu-

blique avait accusé avec raison le fameux braconnier Rou-
get d'être Fauteur. 

Samedi 25 octobre, les gendarmes Drouard et Marchand 

faisaient une tournée sur la commune de la Chapelle-d'A-

ligné (Sarthe), lorsqu'ils virent entrer dans un champ un 

individu de mauvaise mine, armé d'un fusil, dans lequel 

ils reconnurent Rouget. lisse mirent aussitôt à sa pour-

suite; Drouard se précipite sur ses. traces, tandis que Mar-

chand essaie de lui couper la retraite et s'élance dans un 

chemin creux où s'était engagé le braconnier; celui-ci, 

sur le point d'être atteint, laissa tomber son chapeau, soit 

par mégardo, soit à dessein. Pendant que Marchand se 

baissait pour ramasser cette coiffure, Rouget, qui se trou-

vait en ce moment embusqué derrière une haie, tira à 

bout portant sur le gendarme et se sauva. Marchand tom-

ba sur le coup, atteint au bras droit, au côté et à l'épaule. 

Drouard arriva presque aussitôt, mais il ne put que prodi-

guer ses soins à son malheureux camarade. 

Marchand a été horriblement blessé ; tout son bras droit 
est labouré par du gros plomb. 

Rouget a été condamné à mort par la Cour d'assises 

de Maine-et-Loire, pour une tentative de meurtre com-

mise près de Daumeray, avec une cruauté inouïe, sur le 

gendarme Javelle. Rien que ce fait remonte à près de trois 

ans, Rouget n'a pu être encore arrêté, grâce à l'assistance 

coupable qu'il trouve près des habitants de ce pays boisé, 

où il vit comme une bête fauve dans son repaire, ne sor-

tant de sa retraite que lorsque la faim l'y contraint, mar-

chant toujours armé, et décidé à ne reculer devant aucun 

meurtre pour défendre sa tête, qui appartient à l'échafaud 

Son dernier crime aura probablement pour conséquence 

de faire prendre par l'autorité des mesures efficaces pour 

assurer la^capturc de ce bandit, dont une plus longue im-

punité ne pourrait qu'augmenter l'audace. 

Nous'disons à ce sujet dans le Commerce de Sablé : 

« Ainsi, dans l'espace de trois mois, de cinq braves 

gendarmes, maintenant presque brisés de fatigue et expo-

sant chaque jour leur vie avec intrépidité, deux sont hors 

de combat. Depuis plus de deux ans, nous' aimons à leur 

rendre hommage, ils n'ont ménagé tii leur peine, ni leur 

sang, pour que force restât enfin à la loi ; mais décidé-

ment la partie n'est pas égale entre des militaires toujours 

trahis par leur uniforme, connaissant à peine pour la plu-

part celui qu'ils poursuivent, et un bandit jeune encore, 

leste, rompu dès l'enfance à tous, les détours de la forêt, 

bien pourvu jusqu'ici de munitions et de vêtements, qui 

dispute sa vie à l'échafaud, peut attendre son adversaire 

sous le couvert, le frapper à l'improviste et fuir, souvent 

même sans avoir été aperçu. Aussi l'autorité, qui ne pro-

digue pas volontiers le sang de ses défenseurs, a-t-elle 

résolu, à ce qu'on nous assure, de prendre des mesures 

énergiques et que nous avons tout lieu de supposer devoir 

être efficaces ! « 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres).— Une demi-heure après la con-

damnation de Robson (V. la Gazette des Tribunaux 

d'hier), on lui ôtait les vêtements qu'il portait, il prenait le 

costume des condamnés, et il devenait le compagnon d'u-

ne demi-douzaine de transportés. La froide indifférence 

qu'il avait affectée pendant les débats sur sa situation ne 

s'est pas démentie jusqu'au dernier moment. 

Pendant que les jurés délibéraient, dans l'audience mê-

me, on a remarqué que Robson, au lieu de fixer sur eux 

ses regards, s'amusait à griffonner quelque chose sur un 

morceau de papier. Ce papier a circulé ensuite; il portait 

ceci : « Si je suis déclaré coupable sur une accusation, je 

ne me défendrai pas sur les autres. Je subirai mon sort. 

Johnson m'a complètement vendu, Henri Johnson de Bir-

mingham. » Sur l'un des coins de ce papier, Robson avait 

dessiné une charge de son beau-frère, et cela pendant que 

le président prononçait contre lui la sentence que nous 

avons fait connaître. 

Cette conduite de l'accusé ne surprendra personne 

quand on saura qu'après avoir laissé M. Foston l'attendre 

chez lui le 17 septembre dernier, il s'était rendu directe-

ment à la taverne de West-End, qu'il fréquentait habi-

tuellement, et qu'il y avait commandé un dîner pour lui et 

une femme qui vint l'y trouver. Le dîner se composait de 

poisson, de crème et d'une paire de perdrix. Robson ap-

pela le garçon et lui dit : « Je regrette que vous m'ayez 

servi de la crème, car je n'en mange jamais. Je vous prie 

de ne pas l'oublier quand je reviendrai dîner ici, » et le 

soir même il quittait l'Angleterre, fuyant devant la justice 

de son pays. 

—ÉTATS-UNIS (New-York).—Les investigations conti-

nuent sur les inconcevables faux dont M. Huntington, 

l'agent de change, s'est rendu coupable, et ils atteignent 

déjà le chiffre de deux millions de francs. C'est un dédale 

dont la justice aura bien" de la peine à saisir tous les dé-

tours. J. Rarry, son b'au-frère, accusé d'avoir trempé 

dans la fabrication desbillets, dont la plupart portent^son 

écriture, a été mis^également eu état d'arrestation, et l'on 

pense mettre encore la main sur quelque autre complice. 

La société financière a la clé maintenant des dépenses 

extravagantes auxquelles se livrait Huntington, et que ne 

justifiait pas l'industrie connue qu'il pratiquait. Ses che-

vaux et ses équipages étaient d'une beauté hors ligne; sa 

femme ne portait pas sur elle pour moins de 200,000 fr. 

de diamants, et tout le service de sa table était en vais-

selle plate. 

La police de New-York vient d'arrêter un audaci eux 

Allemand, nommé Frédérick-Carl UUrick, qui avait su se 

soustraire aux poursuites de celle de Londres, et qui avait 

pratiqué sur une grande échelle la falsification des billets 

de la Banque d'Angleterre. Cè faussaire avait fait partie 

de la légion allemande recrutée à Halifax, et avait quitté 

le service depuis quelques mois seulement. On a trouvé 

en sa possession des plaques de cuivre de diverses em-

preintes, et des billets non finis des banques de Saxe, de 

Prusse et d'Angleterre. 

Enfin un entrepreneur par trop mythologique de ta-

bleaux vivants a su ce qu'il en coûtait pour reproduire 

avec trop de conscience les sujets qui ont inspiré tant de 

chefs-d'œuvre plastiques à l'antiquité. On pouvait, chaque 

soir, voir sur son théâtre Vénus Aphrodite sortir du sein 

des flots, telle que Praxitèle la représenta dans le temple 

de Gnide. 

La police américaine n'est, ni par sa nature, ni par son 

éducation, adonnée au culte du polythéisme antique; elle 

a trouvé qu'une frange d'écùme pour tout costume répon-

dait peu aux exigences de la civilisation moderne. Pour 

entrer dans l'esprit de la scène, elle s'est chargée du rôle 

de Vulcain et a pris Vénus dans ses filets. 

Le maire a donné raison à sa police ; armé de foudres 

peu olympiennes, il a condamné Vénus, Léda, Àmphi-

trite, etc., en tout huit divinités d'occasion, à fournir cha-

cune une caution de 1,000 francs, comme garantie d'une 

tenue moins païenne à l'avenir. 
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'* tt'tt 1 Au comptant, D" c. 66 30.— Baisse « 30 c. 
/w \ Fin courant, — 66 50.— Baisse « 35 c. 

. .r„ 1 Au comptant, Der c. 90 23.— Baisse « 50 c. 
' { Fin courant, — 90 40.— Baisse « 30 c. 
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— Dito 1853... 90 — 
Act. de la Banque... 3850 — 
Crédit foncier 585 — 
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FONDS ÉTRANGERS. 
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prunt 25 millions. 1040 — 
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Emp. 60 millions... 

Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1095 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc.. 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. — — 
Lin Cohin 
Comptoir Bonnard 
Docks-Napoléon ., 

126 25 
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OHI3UNS DE FER COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1225 
930 
845 
750 

1257 
1645 

680 
850 
590 

50 

| Bordeaux à la Teste. — — 
| Lyon à Genève 700 — 
| St-Ramb.àGrenoble. 
| Ardennes et l'Oise... 525 — 
| GraissessacàBéziers. 510 — 
| Société autrichienne. 771 25 
j Central-Suisse 490 —1 

| Victor-Emmanuel... 590 — 
j Ouest de la Su sse... 

Les Codes français expliqués par AI. Rognon ne renfer-
ment pas seulement des commentaires d'une rare lucidité sur 
chacun de leurs articles, ils forment surtout un RÉPERTOIRE 

où tous les arrêts principes de la Cour de cassation sont re-
produits et viennent compléter les explications données par 
l'auteur. C'est une grande économie de temps pour les juris-
consultes, un avantage précieux pour les personnes qui veu-
lent être éclairées sur la valeur de prétentions plus ou moins 
bien fondées et qui permet à"celui qui doit soutenir un procès 
de connaître à l'avance la décision de la Cour so uveraine dans 
une affaire semblable. Tous les négociants devraient posséder 
ce livre précieux, et au moins le Code de commerce. 

—■ Aujourd'hui jeudi, le Théâtre Impérial Italien donnera 
Il Trovatore, opéra en quatre actes, de Verdi, chanté par M"'8 

Alboni, Steflènone, MM. Mathieu, Graziani etNerini. 

— Â l'Opéra-Comique, Zampa, opéra-comique en 3 actes, 
de SL Mélesville, musique d'IIérold; Mmc Ugalde jouera Ca-
mille, M,,e Lemercier Ritta, M. Barbot Zampa, M. Jourdan Al-
phonse, M. Mocker Daniel, M. Sainte-Foy Dandolo. 

— Ce soir, à l'Odéon, ire représentation de Mmede Montarcy, 
drame en 5 actes en vers, monté avec l&plus grand luxe de 
costumes et de décors, et joué par Mllls Thuillier, Léocadie, 
Ramelli, MM. Tisserantet Guichard. 

— AMBIGU-COMIQUE. — Aujourd'hui jeudi 6 novembre, la 
première représentation de Jane Grey, drame historique en 
cinq actes, à grand spectacle, joué par Dumaine, Castellano, 
Orner, Coste, Mn,es Camille, Le Merle, Isabelle Constant et Ma-
rie Delaistre. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Emd
 ^MEUBLES À AUTEUIL 

Qe de *>• GUinOU, avoué à Paris, rueNve-

Vent ,des-Petits-Champs, 66. 

|il dp 1 c- audlence des criées du Tribunal ci-

cinq io
t
s de

1
"

6
'
 16 samedi 13

 novembre 1856, en 

^andpn^î801* sise a Auteuil
> ™e Boileau, 

Et âon nouveau; 
«Hi,miUï,a're PIÈCES RE TERRE sises 
tière «ni 3enû> la première, allée du Cime-
ares'il rUrd hui avenue des Clos (contenance : 10 
tes

 feontp
 Ulares'; ,a deuxième, lieu dit les Fon-

lieu dit la r"Ce : 1 are 86 centiares) ; la troisième, 
tr'em

e
 rïp %e (contenance : 80 centiares); la qua-

*res 'à ceiV
 la Petite Arche

 (contenance: 13 

p . Mises à prix, 
«enuer lot : 
"euxième lot : 

i.roisième lot : 
yuatrième lot • 
V11»quième lot : 

4,000 fr. 
400 fr. 
400 fr. 

60 fr. 

1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» A M6 tUJIRttïJ, avoué poursuivant ; 
2» A Me Desaranges, avoué, rue de la Micho-

dière, 20. _ (6408) 

MAISON A PITEAUX 
Etude de M" POCHABD-BBKMABD, avoué 

à Paris, rue Louis-le-Grand, 25. 
Vente sur saisie immobilière, au Palais-de-Jus-

tice, à Paris, le jeudi 13 novembre 1856, à deux 

^•"une MAISON sise à Puteaux (Seine), rue 

Saulnier, 12. 
Mise à prix: 1,000 tr. 

S'adresser pour les renseignements :
 < 

A Me POCHARO-15REMAR», avoué a 

Paris, rue Louis-le-Grand, 25. (6396) 

Etude de Me 111 VRAttRE, avoué à Pans, rue 
Favart, 8. 

Vente sur baisse de mise à prix, le samedi 22 
novembre 1856, en l'audience des criées dui Tn 
bunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, a 

Paris, deux heures de relevée _ 
D'une MAISON et dépendances sise a Mont-

martre, près Paris, boulevard Piga e, 6b. 
Contenance superficielle: 164 mètres carres en-

viron. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1°A Me DÏVBASDE, avoué poursuivant; 
2° A M8 Jolly, avoué à Paris, rue Favart, 6 ; 
3° A M8 Aubry, notaire à Paris, boulevard des 

Italiens, 27; 
4° Et sur les lieux. (6409) 

CHAMBRES ET ËTDDES DE NOTAIRES. 

TERRI i, DOMAINES LSR. 
Adjudication, en deux lots, le 18 novembre 

1856, en la Chambre des notaires de Paris, par le 
ministère de M" BABD1EB, 

De la belle TERRE »E ROURBOlSEAC, 
sur la route de Lignières à Bourges, près Issoudun 
Indre) (chemin Ue fer du Centre), château et dé-
pendances. Contenance : 280 hectares de terre, 
bois, prés et vignes. Revenu net : 9,500 fr. 

Et des ROMAINES RE LA COMMU-
NAUTÉ ET RES RURETS, d'un seul te-
nant, près La Châtre et Lignières (Cher), sur gran-
de route, bâtiments d'habitation et d'exploitation, 
126 hectares en terres, bois, prés et vignes. Re-

venu net : 5,000 fr. 
Mises à prix : 

Premier lot: 230,000 fr. 

Deuxième lot: 110,000 

S'adresser : 
A Paris, à Me RAUOIER, notaire, rue Cau-

martin, 29 ; 
A Lignières, à M. Taillandier fils, propriétaire; 
— Et à M. Voisin, ancien notaire. (6328) 

3 MAISONS P^is. MAISON
 (
LSë, 

Adjudication en quatre lots, même sur une seule 
enchère, en la chambre des notaires de Paris, le 18 
novembre 1836, par M-" RUMAS et E. RER-
TRANR, 

De quatre MAISONS, dont trois situées à Paris. 
Situations. Mises à prix. 

La lre rue de l'Aiguillerie, 8. 55,00 > fr. 
La 28 rue du Contrat-Social, 5. 40,000 
La 38 place Dauphine, 20. 50,000 
Et la 48 à Meulan, place du Fort. 18,000 
S'adresser à Pans, à Me RUMAS, notaire, 

boulevard Bonne-Nouvelle, 8, porte Saint-Denis, 
dépositaire du cahier des charges ; 

Et à M" BERTRANR, notaire, rue Jean-
Jacques-Rousseau, 1. .(6392)* 

la chambre des notaires de Paris, parle ministère 

de Me RREUX, l'un d'eux, le mardi 18 novem" 
bre 1856, midi, 

De la FERME RE REAUREPAIRE, si-
tuée commune et canton de Chariy, arrondisse-
ment de Château-Thierry (Aisne), station de No-
gent-l'Artaud, chemin de fer de l'Est, affermé 
net d'impôts non compris un pied à terre et 5 hec-
tares de bais, 5,050 fr. 

Mise à prix : 135,000 fr. 
S'adresser à Me RREUX, notaire à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 7. .(6403) 

FERIE DE BEAÎ1EPAIRE 
Adjudication, même sur une seule enchère, en 

MAISON RUE PÏGALE, A PARIS 
Adjudication, en la Chambre des no'aires de 

Paris, par M' LE MONNVER, Fun d'eux, le 
mardi 25 novembre 1856, à midi, 

D'une MAISON située à Paris, rue Pigale, 
59 bis. 

Produit : 11,850 fr. 
Mise à prix : 155,000 fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-
chère . 

S'adresser : 
Audit M8 LE MONNVER, rue de Gram-

mont, 16. (6355) 
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Ventes mobilières. 

I VfliUnnW paradjudication.en l'étude et par 

A 1 El/riUKL IcrninistèredeM'HAlil'UKN, 

notaire à Paris, y demeurant rue de la Cliaussée-

d'Antin, 68, le lundi 17 novembre 1856, à midi, 

en trois lots, diverses CREANCES dépendant 

des faillites ci-après, savoir : lrrlot, 3,128 fr. 60 c. 

de créances dues à la faillite de la dame veuve 

Osmout, marchande de lingerie, à Paris, rue du 

Bac, 79. Mise à prix, outre les charges, 100 fr. — 

2e lo>, 2,919 fr. 04 c. de créances dues à la faillite 

des sieurs Nivet et Picard, marchands de nouveau-

tés, rue Jacob, 1, à Paris. Mise à prix, outre les 

charges, 50 fr. — 3e lot, 7,579 fr. 94 c. de créan-

ces dues à la faillite des sieurs Carnet et Travert, 

marchands de blancs, rue du Petit-Carreau, 15, à 

Paris. Mise à prix, outre les charges, 200 fr. — 

S'adresser : 1° à M. Pascal, syndic de ces faillites, 

demeurant place de la Bourse, 4; 2" et audit Ml! 

SS A 3.6*11 K.V (6107) 

Les actionnaires de l'Alimentation Hygié-

nique sont convoqués, le samedi 15 du courant, 

à sept heures du soir, au siège social, rue Saint-

Honoré, 398, pour être consultés sur la dissolu-

tion de la société. Pour faire partie de l'assemblée, 

il faut être porteur de 3,000 fr. d'actions. 

I.e gérant, 
(16721) I). FÈVRE. 

RAFFINERIE HÂYRMSE 
GEVERS ET O 

MM. les actionnaires de la Dulllnerie ba-

vraiM> sont priés d'assister à l'assemblée géné-

rale'extraordinaire qui se tiendra à Paris, le sa-

medi 22 novembre prochain, à midi, dans les bu-

reaux de MM. Green et C", banquiers, place Saint-

Georges, 28, et qui aura pour but de délibérer sur 

les mesures à prendre en conformité de la nouvelle 

loi sur les sociétés en commandite. 

Aux termes de l'article 20 des statuts, les ac-

tionnaires sont invités à se munir de leurs actions. 

(16727) 

ftftftjV 1 f\ DE 60 ANS, 10 fr. le litre. A. BILLIARD, 

tlUuilAlj r. St-Louis (Marais). Rendu franco. 

(16718)* 

OFFICE D'HUISSIER Lcuï^ LSû 
annuel, 10,000 fr. — S'adresser à M" Mosnier, 

huissier à Paris, rue Vieille-du-Temple, 21. 

(16666/ 

BACCALAUREATS. paie après réception. 

S'adr. à M. LEGENDRE, rue de Corneille, 7. Odéon. 

(16573)' 

DES MURS HUMIDES ET SALPÊTRES 

Par les procédés et brevets PÉAN, seuls procédés 

appliqués dans les édifices publics par l'Etat et la 

ville. RUE DE CRUSSOL, 17, A PARIS. 

TRAVAUX GARANTIS. (16570)* 

SIROP DEIIARAMRURE. 
Soixante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-

tarrhes, coqueluches et toutes les maladie» depoi 

trine. R. St Martin, 324, et dans les princip, villes 

(16723/ 

fil? fi MAIll I] PINEAU-BUISSON à Char 
VJiM Si lUUtJLlI très. Economie et supériorité 
Entrepôt spécial-chez Marie CKRISIF.H, boulevard de 

Sebastopol,11, près la tour Saint Jacques et la rue 

de liivoh. Remise au commerce. (16717)* 

ji DELESCHAMPS, invent'. Liquide 

inolfensif, agréable, recrée en 

nettoyant les cuivres. FI. 75 c; lit. 2 f. 60. Détail, 

pl. du Pont-St-Michel; gros, fab. fg St-Jaeqnes, 17 

 (16729)*' 

''VJTjr perfectionné. Il prévient 

U.illii les creva>ses, gerçures 

des uiatus, maladies de peau. L'alcali y est com-

plètement saturé, de sorte que, soit pour la barhe, 

soit pour la toilette, il n'irrite jamais la peau; ii 

est aussi pur que le savon médicinal, et il n'en 

diffère que parce qu'il est aromatisé à l'amande 

a mère ou au bouquet hygiénique. 

CBÈIE DE SAVON LÉNITIF %z 
ilre, préparée avec ie môme savon, aromatisée aux 

mêmes odeurs et spécialement destinée pour la 

barbe ou l'usage quotidien de la toiletiedes mains, 

des bras, du cou, du visage, dont elle conserve la 

fraîcheur. Le flacon, % f
r
 p. 
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Henri PLON, propriétaire des exemplaires DU RÉPERTOIRE 6È
kL

 DU JOURNAL DO PALAIS, éditeur |E$ OUVRAGES DE MM. BOSNIBR, DEMANTE, DU CAUROY, DOPIN, DURANTO», FAUSTIK-HKLIR, MACAREI., ORTOLAN, PARDESSUS, p
ELU 

K ÏJ E ii A m A N C I E R E, 

ES CODES FRANCAI 
T

» PERSIL, '•ROLi 

Les Codes français expliqués par leurs motifs, par des exemples et par la jurisprudence, AVEC f 
l.A SOLUTION, sous CHAQUE ARTICLE, des difficultés, ainsi que des principales questions que 

pré:ente le texte, la définition des termes de droit et la reproduction des motifs de tous les 

arrêts-principes, suivis de Formulaires ; ouvrage destiné aux personnes chargées d'appli 

quer les lois, et à toutes celles qui, désirantles connaître, n'ont pu en faire une étude spéciale. 

I*' édition. 2 énormes volumes iu-U" for mant la matière de 

plus dé 20 volumes, corrigée et augmentée des ARRÊTS-FRIN-

CIÎ»J__ rendus jusqu'à ce jour. — Prix : 35 fr. 

LES MEMES, GRAND 

Gode Napoléon expliqué, 15' édition, 9 én 

volumes grand in-18, contenant 3450 pages. . 

Gode de procédure civile espiiqué. 9' édil 

énormes vol. grand in-18, contenant §500 pa 

Gode de commerce expliqué. 8' édition, 1 v 

graitul in-18, contenant 144-0 pages. 

FORMAT 

ormes 

. . . 1,5 fr. 

ion 9 

ges. . 1 51V. 

olumc 

. . . 10 fr. 

PAR J.-A. R O G RO N 
Ancien Avocat aux Conseils du Roi et à la Cour de Cass r 

Secrétaire général du Parquet de cette Cour, Membre de la f A •
 IOn

' 

IN-18, SE VENDENT 8EP/»HEMEBIT : "°°neu
r

, 

Godes d'instruction criminelle et pénal expliqué 

d'après les modifications introduites.4
e
éd. g vol. in-l s Ht 

Godes forestier, de la pêche et de la chasse 
expliqués I vol. grand in-18 

Code de la chasse seul. I vol grand in 18 

Code politique français de 1788 à 1848.1 vol.gdi
n
.4g 

LE 

50 NdlBRf \m 
seront tirés 

FI 
DIVISÉS 

El¥ GO IJOTS 

TOUS EN ESPÈCES. 

DERNIER TIRAG 1 
Fixé par arrêté de l'autorité supérieure au 30 courant, le dernier tirage «le la Loterie de Saint-Pierre aura 

lieu à cette date aussi exactement (]uc les trois premiers. 

La Loterie de St-Pierre est la seule de toutes les loteries qui tire son lot de 100,000 /'. et ses gros lots le 30 novembre et qui les paie en ESPECES 

S'adresser : T à M. LÏCKE, trésorier de la loterie, à l'ilote! de-Ville, à St-Pierre (Pas-de-Calais) ; 

2° à MM. SUSSE frères, agents principaux de la loterie, place de la Bourse, 31, à Paris; 

3° à M. LAFFITE, 20, rue de la Banque, à Paris. 
»i:rosi'i.%ini'.s A r.vitis : 

M. SCHWARTZ, 8, rue de l'Eperon. 

Mm« BRETON, 30. boulevard Poissonnière 

M. LEFORESTIER, 61, rue Rambuteau. 

M. ESTIf.AL, 12, place de la Bourse 

M. TASCHEREAU, 44, passage Jouffroy. 

M. SEVESTRE, au Perron du Palais-Royal. 

M. LEDOYEN. 31. gnlerio d'Orléans. 

M. PIGORREAU, 7, rue d'Enfer. 

En adressants fr. à M. EiICKE, en un mandat sur la poste ou en timbres poste, on reçoit franco, par retour du courrier, o billets assortis 

et franco la liste du tirage. 

A LYON, M. PARSY, quai Saint-Antoine, 9. 

A MARSEILLE, M. MANGELLE, rue Paradis, II ; 

A ROUEN, M. IIAULARI). r. Grand-Pont, 27. 

A TOULOUSE, M. QUERflE, 2"arcade du Capitole, 9; 

A IÎOIUIEAUX, M. QUËRRE, galerie bordelaise, 28. 

Un lot de. 

Un lot de 

Trois lots de 1,000 fr.. 

Quatre lots de 500 fr. . 

Cinquante lots de 100 fr. 

Seront tirés le 30 de ce moi
s 

LE GROS LOT DE 100,001) Il 
10,000 IV. ' 

•1,000 

3,000 

2,000 

5,000 

Tous ces lots seront immédiatement délivrés 

K\ -ESPÈCES. 

En outre, le même jour, il sera procédé an tira» 

spécial d'un magnifique 

SERVICE EN ARGENTERIE 
donné )>nr IX. MM. 11. 

D'UN CHRISTENARGEJÎTETDELAVIEBEII,U.C. 

par l'abbé llrispot, 

Lots offerts par Monseigneur P.vitisis. 

M. DE FOT 
RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre,—chez M. deFOY,—de vériner, A L'AVANCE, les notes et documents qu'il transmet. 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

llfEJfL 
32'™ 

A.YYÉE, 

.... LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIO.\NEH. 

Les dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Titres authentiques A l'appui et connu!.' facile. 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1™ de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQLK et aux ÉTATS-UNIS. (Affranchir. 

La publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES, TBIBUSÎAUX, le DltOIV et le JOURNAL «ÉNÉElAE D'AFFICHES. 

V-entes mobilières. 

VLN TES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Le G novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
• Consistant en piano en acajou, 10 
pièces rte toile, bureau, etc. (8269) 

Consistant en secrétaire, bureau 
fauteuils, chaises, tables, etc. (8270.Ï 

Le 7 novembre. 
Consistant en commode, fauteuils, 

armoire à glace, tête-à-tête, etc.(827l ) 

Consistant en gilet, pantalon, ser-
viettes, draps dé lit, etc. (8272) 

i Consistant en armoires, volumes 
reliés el non reliés, table, etc. (8273) 

Consistant en comptoirs, chaises, 
pendules, lustres, tables, etc. (8274) 

Consistant en consoles, armoires, 
pianos, canapé, bureau, etc. (8275; 

Consistant en comptoir, balance, 
un fort lot de mercerie, etc. (8276) 

Consistant en comptoirs, rayons, 
verres à lampes, etc. (8277) 

Consistant en meubles en Boule, 
en marqueterie et dorés, elc. (8278) 

Consistant en comptoir, tables en 
marbre, glaces, buffets, etc. (8279) 

Consistant en huit chevaux de h à 
8 ans, harnais à leur usage. ^280) 

Consislanl en pendules, tableaux, 
fauteuils, divan, bureau, etc. (8281) 

Consistant en commode, glaees, 
comptoir, chaises, tables, etc. (8282) 

Rue Tiquetonne, 8, à Paris. 
Consistant en commode, glaces, 

4,000 rouleaux de papier, etc. (8283; 

En une maison sise a Paris, rue 
Neuve-dc-la-Vierge, 3. 

Consistant en comptoir, montre 
vitrée, glace, chaises, etc. («284, 

Sur la place publique des Bati-
gnolles. 

Consistant en commodes, glace, 
pendule, table de nuit, etc. (8285) 

Le 8 novembre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pn-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en commode, chaises, 
bureau, fauteuil, rideaux, etc. (8286) 

Consistant en canapé, pendule, 
bureau, caisse en fer, elc. (8287; 

SOCIETES. 

BPâr acte sous seings privés, fait 
douille à Paris, le vingi-deuxoctobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, M. Guillaume DIE, fabricant 
de papiers diopliques, demeurant à 
Paris, rue du Cherche-Midi, 110, el 
M. Joseph DANGI.A, ollicier relraité, 
demeurant à Passy (Seine), avenue 
Franklin, 23, oui formé pdurdlï an-
nées consécutives, à compter du 
quinze octobre mil huit cent cin-
quânle-six, pour finir à pareil jour 
de l'année mil huit cent soixanle-
aix une société en nom collectif, 
avant pour Objel la fabrication et la 
vente des papiers diopliques, de la 
gélatine, de la colle a bouche, des 
pains a cacheter el autres articles se 
rattachant à lâ papeterie de luxe au 
dessin et à la gravure. Le siège so-

cilu a
 eu »xéaParis,rw duCher. 

che-Midl, ito, avec fecalttS de. le 
transférer dans fout autre endroit 
La raison et la signature sociales se-

ront : Dit. et C°. La signature sociale 
appartiendra aux deux associés, 
mais ils ne pourront en l'aire usaue 
que pour les affaires de la soeiéié. 
La société doit être gérée et admi-
nistrée par les deux associés, soil 
collectivement, soit individuelle-
ment. 

Pour extrait : 
IMI DANGLA. '5197) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le deux novembre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Paris le lendemain par le re-
ceveur,qui a reçu six francs, folio 59, 

Entre : 1» M. Edouard LECOMTE, 
menuisier, demeurant à Paris, rue 
Ménilmontant, 154, d'une première 
part; 2° .M. Pierre LLNAR1), négo 
ciant, demeurant à Paris, rue Sain-
longe, 27, d'une deuxième part, et 
3° un commanditaire dénommé au-
dit acte, il appert : que la société en 
nom collectif à l'égard de MM. Le 
comte et I.inard, et en commandite 
à l'égard de la troisième personne 
désignée audit acte, formée par acte 
sous signature privée, en date à Pa-
ris du dix-sept janvier mil huit cenf 
cinquante-six, enregistré à Paris le 
vingt-deux dudit mois, par Pommej, 
qui a reçu les droits, folio 104, case 
8, sous la raison sociale : LECOMTE, 
L1NAIÎD et 0% pour l'entreprise de 
travaux de menuiserie, et dont le 
siège avait été indiqué ù Paris, rue 
Popineourt, 70, société dont la du-
rée avait été fixée a dix années, à 
partir du huit novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, a été dissoute 
à partir dudit jour deux novembre 
mil huit cent cinquante-six; 

Que M. Louis-Augustin DEMERV, 
demeurant à Paris, rue de la Tour-
nelle, 52, a été nommé liquidateur 
de ladite société, avec les pouvoirs 
les plus étendus, notamment ceux de 
vendre ou aliéner, même à l'amia 
ble et sans le concours desdits sieurs 
Lecomte et Linard, l'établissement 
de menuiserie situé à Paris, rue de 
Ménilmontant, 154, ainsi que le ter-
rain situé à Nogent-sur-Marne, et 
qui a été acheté par la société de M. 
Poyet. 

Pour extrait : 
DKMERY. (5206) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double le vingt-neuf octo-
bre mil huit cent cinquante-six, en-
registré le trois novembre mil huit 
cent cinquante-six, folio 61, recto, 
cass 1, par Pommey, qui a reçu les 
droits, la société en nom collectif 
formée entre M. Joseph-François 
CHAUVIN, fabricant d'orfèvrerie, el 
M. Edouard-Guillaume TOUSSAINT, 
négociant, demeurant tous deux à 
Paris, rue du Temple, 78, suivant ac-
te reçu par M« Dupont, notaire à Ar-
cueil, le vingt-quatre février mil 
huit cent cinquante-six, sous la rai-
son sociale CHAUVIN et TOUSSAINT, 
pour la fabrication d'objets d'orfè-
vrerie et bijouterie en argent, est et 
demeure dissoute à partir du vingt-
neuf octobre mil huit cent cinquan-
te-six. M.Toussaint est nommé li-
quidateur, avec tous les pouvoirs at-
tachés à cette qualité. 

TOUSSAINT, liquidateur. (52o8) 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt-sept octobre 
mil huil cent cinquante-six et à Se-
dan du trente du même mois,-enre-
gislré a Paris le trente-un dudit 
mois d'octobre, folio 55, case 8, par 
le receveur, qui a reçu les droits, 

Entre: 
MM. E. LABROSSE et A. LABROS-

SE, fabricants de draps, demeurant 

à Sedan, agissant comme représen-
tant la société Labrosse frères, de 
Sedan, 

Et M. Louis DÉ PAR ROIS, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Neu 
ve-des-Rons-En fanI s, 17, 

A élé extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif existant 

entre lespar!iesvsous la raison socia-
le LABROSSE frères et DÉPARROIS, 
dont le siège est è Paris, rue Neuve-
dês-Bons-Enfants, 7, ladite société 
résultant d'un acte sous seings pri-
vés, en date a Paris du premier 
août mil huit, cent cinquante-qua-
tre, enregistré le neuf du même 
mois, folio 187, verso, case 2, par 
Pommey, qui a reçu les droits, la-
dite société terminée par l'expira-
lion des années de sa durée, le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-six, mais continuée de fait depuis 
cette époque, est. et demeure dissou-
te, d'un commun accord, à compter 
du premier janvier mil huit cent 
cinquante-sept. 

MM. I.abrosse frères sont nommés 
liquidateurs de la société dissoute, 
avec les pouvoirs tes plus étendus, 
notamment le pouvoir de transiger 
el compromettre sur le sort de tou-
tes les créances appartenant à la 
société. 

Pour faire publier le présent acte, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
ISUKRT, 

(5203) 54, faubourg Montmartre. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente et un octobre 
mil huit cenl cinquante-six, enre-
gistré le même jour, folio 55, case 9, 
par le receveur, qui a reçu les 
droits, 

Entre : 
M. Louis-Pierre DEPARROIS, né-

gociant, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-lîons-Enfants, 17, 

Et M. Marie-Isidore LOIR jeune, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
des Vieux-Augustins, 16, 

A été extrait ce qui suit : 
MM. Déparrois et Loir forment 

entre eux, par les présentes, une 
société en nom collectif pour l'ex-
ploitation à Paris d'une maison de 
commerce de draperie en gros et 
de toutes autres marchandises que 
les associés pourront convenir d'y 
ajouter. 

La durée de la société sera de dix 
années et six mois, qui commence-
ront le premier janvier mil huit 
eenl cinquante-sept pour finir le 
premier juillet mil huit cent soixan-
te-sept. 

Le siège de la société sera à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfants, 7. 

La raison et la signature sociales 
seront DEPARROIS et LOIR. 

Chacun des associés gérera, ad-
ministrera la société et aura la si-
gnature sociale ; il ne pourra taire 
usage de celle signature que pour 
les alfaires de la société ; tous en-
gagements souscrits pour autre cau-
se, quoique revêtus de la signature 
sociale, seront nuls de plein droit. 

Pour faire publier le présent acte, 
tous pouvoirs sont, donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
ISIIERT, 

(5204) 54, faubourg Montmartre. 

Etude de M' M AU MX, huissier, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te :\ Paris du Irente-un octobre mil 
huit cent Cinquante-six, enregistré, 

[I appert que M. Emile Dt'PRÉ et 
M. Théodore BUCHHEISTER, demeu-

rant tous deux à Paris, rue de Pa-
radis-l'oissonnière, 6, 

Ont fait entre eux une société en 
nom collectif, pour six ans, qui 
commeneeronl a courir le premier 
novembre mil huit cent cinquante-
six et finiront à pareille époque de 
mil huit cent soixante-deux, pour 
le commerce des métaux et des ac-
cessoires et pour la commission eu 
général. 

Le siège social est provisoirement 
lixé à Paris, rue de Paradis-Pois-
sonnière, 6. 

La raison sociale sera DL'PRE et 
RLCHHE1STER. Chaque associé aura 
la signature sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Pour extrait : 
BELLET. (5200 

Etude de M'SCHAVE, agréé. 
D'un jugement contradictoiremenl 

rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt-sept octobre 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré, 

11 appert : 
1° pue la sociélé de fait ayant 

existé entre le sieur I.ASNIER, entre-
preneur de travaux publics, demeu-
rant ii Paris, rue de la Vierge, 8 bis; 

2° Elle sieur EYEltRE, entrepre-
neur de travaux publics, demeurant 
:\ Paris, rue de la Vierge, 12, pour 
l'exploitation de l'industrie des tra-
vaux de charpente, a été déclarée 
nulle faute d'avoir été revêtue des 
publications voulues par la loi; 

Que les deux ex-associés sont 
nommés liquidateurs de ladite so-
ciélé, avec autorisation de conti-
nuer les travaux en cours d'exécu-
tion. 

Pour extrait : 
Signé . SCHAÏK. (5202) 

Suivant acte passé devant M" 
Julien Yver et Angot, notaires à 
Paris, le vingt-deux octobre mil 
huit cent cinquante-six, la sociélé 
îles appareils (le panification Rol-
land, constituée par acte devant 
les mêmes notaires les vingt-huit 
et vingt-neuf septembre mil huit 
cent cinquante-trois, sous la raison 
sociale LESORRE, MENARD et C% a 
été dissoute à compter du jour de 
l'acte ci-extrait. (5207)-

D'un acte sous seing privé, en 
date du vingt-trois octobre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
vingt-cinq octobre mil huit cent 
cinquante-six, folio 29, case 3, reçu 
six francs, double décime, signé 
Pommey, 

A été extrait ce qui suit : 
I" Une société en commandite 

ayant pour but le remontage des 
pendules par abonnement, la vente 
des pendules, montres, enfin la 
vente de tous les objets d'horloge-
rie, a été formée entre M. Jacques 
BEBTHET, horloger, rue Rambu-
teau, 85, siège de la sociélé, et le 
commanditaire désigné en l'acte de 
société; 

2° La raison sociale est Jacques 
BEBTHET et<>; 

8»M. Berthet est seul gérant res-
ponsable ; 

4° Le montant de la commandite 
e9f de quatre mille francs , 

5° La sociélé commence au pre-
mier novembre mil huit cent cin-
quante-six pour continuer jusqu'au 
premier novembre mil huit cent 
soixante-six. 

J. BERTHET. (3209)— 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du trente octobre mil 

huit cenl cinquante-six, enregistré 
le trente et un du même mois, folio 
55, case 7, par le receveur qui a re-
çu les droits, 

Entre M. Auguste H URBAIN, mar-
chand de nouveautés, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg - Saint- De-
nis, 95, 

Et M. Victor-Paul DELACROIX, 
marchand de nouveautés, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-SI-
Denis. 95, 

A été extrait ce qui suit : 
La société en nom collectif exis-

tant entre les parties, sous la raison 
sociale H URBAIN et DELACROIX, 
dont le siège est à Paris, rue du 
Faubourg - Saint - Denis, 95, à la 
Ville de Saint-Denis, 

Ladite société résultant d'un acte 
reçu Gambier et Dorival, notaires à 
Paris, le seize décembre mil huil 
cent quarante-sept, enregistré el 
publié. 

Est et demeure dissoute d'un com-
mun accord, à compter d'aujour-
d'hui. 

M. Delacroix est nommé liquida-
teur de la société dissoute, avec les 
pouvoirs les plus étendus, notam-
ment le pouvoir de transiger el 
compromettre, sur le sort de toutes 
les créances appartenant à la so-
ciété. 

Pour faire publici té présent acte, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un extrait. 

Pour extrait : 
ISRERT, 

(5205) Faubourg Montmartre,54. 

THIBUi\AL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillîtes. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 4 xov. 1856, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provitoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur FLAMAND, ni!goc., rue 
Bourtibourg, 12; nomme M. Payen 
juge-commissaire, el M. Crartipel, 
rue St-Marc, 6, syndic provisoire 
(S* 13522 du gr.); 

Du sieur TETARD aîné' (Jean-
François), limonadier à Charonne, 
boulevard de Fontarabie, 4; nomme 
II. Drouin juge-commissaire, et M. 
Sergent, rue de Choiseul, 6, syndic 
provisoire (N» 13523 du gt\); 

Du sieur JACQUILLAT (Eliennc), 
mi de vins à Batignolles, rue de 
Chsielles, 86; nomme M. Payen ju-
ge-commi88aire, et M. Ballarel, rue 
de Bondy, 7, syndic provisoire (N° 
13524 du gr.Ji 

Du sieur PODEVIN (Charles), fui., 
de chaussures, rue Bonaparte, 37; 

nomme M. Caiftebotte juge-commis-
saire, et M. Bourbon, rue Richer, 39, 

syndic provisoire (N° 13525 du gr.); 

Du sieur BERTIN aîné, ancien né-
goc. en vins, boulevard de l'Etoile, 
18; nomme M. Drouin juge-commis-
saire, et M. Sommaire, rue du Chà-

teau-d'Eau, 32, syndic provisoire (N° 
13520 du gr.); 

Du sieur DESMURS (Laurent), te-
nant le café Momus, rue des Prêtres-
St-Gcrmain-l'Ajixerrois, 19; nomme 
M. Payen juge-commissaire, el M. 
Bourbon, rue Richer, 39, svndic pro-
visoire (N" 13527 du gr.); 

Du sieur I1UMBLOT (Isidore), nid 
de porcelaines et cristaux, boulevard 
de la Madeleine,!;nomme 11. Drouin 
juge-commissaire, et M. Ballarel, 
rue de Bondv, 7, syndic provisoire, 
(N* 13528 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Trlbunai 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur AUBERTIER (François), 
md de cuirs, rue Salle-au-Comte, 
13, le 11 novembre, à I heure (N» 
13512 du gr.); 

Du sieur PELLETIER, eommerçanl 
a Paris, rue de la Reine-Blanche, 20, 
et résidant à la Varcnne, commune 
de St-Maur, le 10 novembre, à 9 heu-
res (N° 13496 du gr.); 

Du sieur POUPH.LIER (Antoine), 
comniissionn.cn marchandises, rue 
Grange-Batelière, 16, et demeurant 
àBelleville, rue de Paris, 117, le H 
novembre, à 9 heures (N" 13504 du 
gr.). 

Pour qssister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit le 
consulter'tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de Ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BLANCHET (Antoine), 
charpentier, rue Geoffroy-St-HMai-
re, 3, le 10 novembre, à 9'heures (N» 
13275 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sut 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement de 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la société LECHER BON.MER el 
C'", imprimeurs-lithographes, rue 
des Enfants-Rouges, 2, le H novem-
bre, à H heures (N° 13236 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et aUtrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la da-
me veuve MARTIN (Marie-Catherine 

Lecomte), marchande de vins-lrai-
leur ii Romainville, au Rond-Point, 
sont invités à se rendre le 10 no-
vembre à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con 
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter: leur donner décharge de leurs 
(onctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N"« 12187 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DAILLAND, négociant, faubourg 
Saint-Antoine, 187, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 11 nov., 
à 9 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de .M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'amrmation deleursdiles créances 
(N-13145 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat VIOT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 10 oct. 1856, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 29 sept. 18S6, entre le sieur 
VIOT (Jean-Baptiste), restaurateur, 
boulevard Poissonnière, 14, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Viot, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur fe mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
en six ans, par sixième d'année en 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu lin février 1858. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 13297 du 
gr.). 

Concordat CHASTAGNEH. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 oct. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 sept. 1856 , entre le sieur 
CHASTAGNER (Philippe-Régis), li-
monadier à Bercy, rue de Bercy, 3, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Chastagner, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en trois ans, par tiers 
d'année en année, pour le premier 
paiement avoir lieu le I" octobre 
(837 (N» 13241 du gr.).. 

Concordat DREGNAUX. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 2 oct. 1856, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 sept. 1856, entre le sieur 
DREGNAUX (Edouard), eut. de ma-
çonnerie à Puteaux, rue Napoléon, 
2, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Drégnaux, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année eu 
année, du jour de l'homologation 
(N« 13113 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur HEURTAllXtlO-»-
Désiré', tapissier, rue de Provence, 
28, peuvent se présenter ch« J. 
Ouatrcmère. syndic, quai tes*-
Augustin*, 55, pour loucfierjli Di-
vidende de 4 fr. 31 c. pour II», uni-
que répartition (N° 12984dogr.1-

MM. les créanciers vérifiés et* 
niés du sieur GÉRARD, ancien M 
de rouennerics et ancien limona-
dier il ftriinoy (Seinc-et-Oisc)," a ; 
luellement à Bercy, rue île wri, 
H8, peuvent se présenter r u * 
Hcnrionnet, syndic, rue CaacU. 
pour toucher un dividende il 
89 c. pour 100. unique reparlibon 

(No 11829 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 6 NOVEMBRE »
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NEUF HEURES : Chevalier, comsj»; 
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ans, rue des Momeau^^t 
irbe,70 ans, rue >Wv7
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Courbe, 70 ans, rue >f» «ont-
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Roger 
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37. - . 

rue \ a 

Du 3 

Pc Ir 

42 ans,
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 de S«™_ 

Mme veuve R°ul1 

• ,1 . nllVC 
lime »<.-•« . 

. novembre 
1-eiré, 63 ans, rue ' ,,,,, e, » 
Dauvèrni,«ans, * ^ W '», 

Aime Mord, 36 ai: , ̂  
Dauverni, 47 au», rue)" , ^ 
- Mme Morel, 36 a" j

 le
,,| 

*.-.\lile Fresquel, de H ,„,, 
Mme Closon, M ai» ^ 7* ^ 
„,e 20.-Mme u ' .'..TeinP1''il »J 
"ie'du Fau^VfV 
Mme lta!»^VBpée, il-»'""-',": 
ans, quai aeJ\

0S
, rue % |V 

sulines, 19. — »- , 
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Enregistré à Paris, le 

Reçudeux francs quarante centimes. 

Novembre 1856, ;F. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la sjg^nt, 

Le maire du Ie arrou» 


